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JUSTICE CIVILE JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lebobe. ) 

Audience du 16 mai. 

M
me

 DUDEVANT ( GEORGE SAND) CONTRE SES ÉDITEURS. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux du 19 avril le compte-rendu 
des plaidoiries de M» Durmont pour Mme Dudevant, et de M

e
 Boinvil-

lier* pour MM. BulozetBonnaire.) 
Voici le texte du jugement : 

. Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, 
. Vu leur connexité, joint les causes, et statuant par un seul jugement : 
. Attendu que Mme Dudevant demande l'autorisation de publier immédiate-

ment divers ouvrages littéraires vendus par elle à Buloz et Bonnaira en 1835 par 
traité verbal et postérieurement sans traité; qu'elle prétend être rentrée dans 

ses droits sur les ouvrages vendus en 1835, par l'expiration des années de 
jouissance qu'elle avait consenties, et sur les derniers par la vente de la totalité 

des exemplaires à Magen et Comon ; . _ 
. Attendu que Buloz et Bonnaire soutiennent que Mme Dudevant ne pourra 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 12 mai 1842. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Bernarde Deshom, femme Dasque, contre un arrêt de la Cour 
d'assises du département de la Haute-Garonne qui la condamne à dix 
années de travaux forcés comme coupable, mais avec des circonstances 
atténuantes, du crime d'infanticide;—2° d'Augustin Lenfaut (Mayenne), 
vingt ans de travaux forcés, vol ; — 3° De Gabriel Jameau (Mayenne), 
six ans de travaux forcés, vol; — 4° De Jean-Louis Turpin (Morbihan), 
cinq ans de réclusion, faux, oirconstauces atténuantes ; — 5° De Jacques 
Ballier (Mayenne), vingt ans de travaux forcés, coups et blessures qui 
ont causé la mort ; — 6° D'Auguste Victor Henry, plaidant Me Morin, 
avocat (Morbihan), dix ans de réclusion, meurtre ; — 7° De Jean-Joseph 
t'ayadas (Allier), travaux forcés à perpétuité, meurtre et vol, circon-
stances atténuantes; — 8° De J.-B. -Victor Vouriot (Haute-Marne), sept 
ans de réclusion, coups portés et blessures faites à son père ; — 9° Du 
sieur Biétrich, ayant M« Lanvin pour avocat, contre un arrêt de la 

représentant l'administré. tion,vo !
i -, oinmettez un acte arbitraire. iSilence! 

aurait dit alors le magistrat direc tv.rdu jury.—Ehbienljeme tais, répon-
dit M. de Trobriand, mais c'est de l'oppression ! c'est de l'arbitraire!» Le 
juge président ordonne alors à l'huissier de faire sortir M. le comte de 
Trobriand; celui-ci se retire en s'écriant: «Je sors, mais c'est encore de 
l'arbitraire. » 

C'est à raison de ces faits que M. de Trobriand avait été condamné, 
pour outrages envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, en 
huit jours d'emprisonnement. 

Devant les juges d'appel, M. de Trobriand se prévaut de quelques 
explications qu'il a données à M. de Sourdeval, et dans lesquelles il lui 
aurait déclaré qu'il n'avait entendu en rien inculper son honneur et sa 
délicatesse. M. le comte de Trobriand fait précéder la plaidoirie de son 
défenseur de diverses considérations dans lesquelles il retrace avec vi-
vacité, mais avec convenance, les divers incidens qui ont compliqué sa 
position devant le jury d'expropriation. 

Quoi qu'il en soit de ces explications et des moyens plaidés à l'appui 
par M. deJullier, défenseur deMe Trobriand, leTribunal, après quelques 
instans de délibéré, confirme purement et simplement le jugement qui 
condamne M. de Trobriand en huit jours d'emprisonnement. 
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 sieur Bietncn, ayant JH« Lanvin pour avocat, contre un arrêt ae la 

rtinnoser de ses ouvrages vendus en 18oa qu au JU juin loti, et au surplus ae i ■, . » J r > . 
««œuvres que lorsqu'il en restera moins de quarante exemplaires à vendre; Cour de Pans, chambre correctionnelle, rendu en faveur du sieur Si-

' mon, intervenant par le ministère de M e Fabre, son avocat. 
Ont été déchus de leurs pourvois à défaut de consignation d 'amende : 
1° Jacques Egrat, condamné par le Tribunal correctionnel de Bourg 

à la peine d'emprisonnement pour rupture de ban et escroquerie;—2° Le 

ses œuvres que ... 
> Qu'ils ont appelé en cause et en garantie des condamnations qui intervien-

draient contre eux Magen et Comon comme intéressés à s'exposer aux conclu-

sions de Mme Dudevant ; 
» Qu'ils demandent reconventionnellement a Mme Dudevant : 
. 4,500 francs, prix avancé par eux pour un roman intitulé Engelwald, et qui 

ne leur a pas été livré ; 
> 250 francs par mois depuis le l

e
< janvier 1836, à raison de la non livraison 

de »Cr7oTfra8
ncs, solde de compte dû par ladite dame, avec les intérêts depuis le 

21mâil840; 
. Attendu que Magen et Comon demandent acte de ce qu'ils prennent, comme 

contraints et forcés, le fait et cause de Buloz et Bonnaire sur la demande de Mme 

Dudevant; ' . . ' 
. Qu'en conséquence il y a lieu de rechercher : 
» 1° A quelle époque devait cesser le droit de Buloz et Bonnaire sur les eu 

vrages compris au traité verbal de 1835; 
» 2° A quelles conditions Mme Dudevant pourra rentrer dans la libre disposition 

du surplus de ses œuvres; 
» 3° Quelles sont ses obligations relativement au roman intitulé : Engelwald; 
» 4° Si Buloz et Bonnaire ont droit au solde de compte qu'ils réclament; 
« Sur le premier point : 
« Attendu que parle traité verbal de 1835 les œuvres de Mme Dudevant étaient 

cédées à Buloz et Bonnaire pour cinq ans à partir de la publication du premier 
volume ou au plus tard de la fin de mai 1836 ; qu'un délai supplémentaire de six 
mois devait être ajouté pour les ouvrages réimprimés ; que néanmoins par suite 
de retards imputables également à l'auteur et à l'éditeur le premier volume n'a 
paru que le 24 décembre 1836 ; que c'est donc au 24 décembre 1841 que M

m
' Du-

devant a dû rentrer dans la propriété de ses œuvres, Lelia exceptée dont h ré 
impiession devait prolonger la jouissance des éditeurs jusqu'au 24 juin 1842; 

» Sur le deuxième point; 
» Atteuduqu'en vendant le droit de faire une édition de ses œuvres, l'auteur 

n'abandonne pas implicitement la propriété de son manuscrit; que si l'équité 
l'oblige à ne pas en disposer immédiatement et à s'abstenir de créer une concur-
rence.nuisible à son acheteur, toutefois l'exploitation exclusive qu'il lui concède 
doit avoir un terme, et que ce terme ne peut être reculé jusqu'à l'épuisement de 
l'édition; 

» Qu'autrement l'auteur se trouverait soumis aux chances fâcheuses d'une 
spéculation qui lui est étrangère, et dont, en cas de succès, il ne recueille pas les 
bénéfices; que, pour disposer librement d'un manuscrit qu'il n'a pas vendu, il se-
rait obligé de racheter à prix élevé le résidu d'une édition et se trouverait victime 
de la mauvaise foi d'un éditeur qui aurait spéculé sur cette nécessité ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner si la vente en bloc par Buloz et Bonnaire 
à Magen et Comon équivaut à l'épuisement d'une édition, mais qu'il appartient 
au Tribunal, en 1 abseucede conventions et à défaut de règles fixées par l'usage 
qui sur cette matière n'offre que des prescriptions incertaines et contradictoires, 
de rechercher quelle a dùjêtre la commune intention des parties, et demesurer àl'édi-
teur la durée de sa jouissance, de manière à satisfaire ses intérêts sans sacrifier 
ceux de l'auteur ; 

» Attendu que, dans l'espèce, lorsque l'édition de treize ouvrages anciens était 
acquise en 1835 par Buloz et Bonnaire, une jouissance de cinq années pour la 
série tout entière à partir de la publication du premier ouvrage, leur a paru suffi-
sante; que les ouvrages n'étant publiés que successivement la durée moyenne de 
la propriété éiait inférieure à cinq ans; qu'on eu doit conclure que pour des ou-
vrages nouveaux offrant un attrait de curiosité dont les autres étaient dépourvus, 
une durée moins longue de jouissance exclusive aurait contenté les éditeurs ; 

» Atiendu d'ailleurs que l'édition projetée s'adressant par son format et parles 
conditions de sa publication à une classe de lecteurs à laquelle l'édition ancien-
ne n'est pas deslinée, Buloz et Bonnaire ne cesseront pas de trouver 1 emploi des 
volumes "qui leur restent; que leur jouissance continuera donc, bien qu'elle cesse 
d'être exclusive; 

» Attendu que, d'après ces considérations, il est juste délimiter au 1
ER janvier 

1843 la durée de la jouissance exclusive de Buloz et Bonnaire; 
• Sur le troisième point : 

» Attendu que par conventions verbales du 26 juillet 1838, Buloz et Bonnaire 
ont assimilé le roman à'Engelv -uld aux ouvrages auxquels s'applique ce traité 
verbal, ouvrages qui ne devaitm leur appartenir qu'autant que Mme Dudevant 
les publierait avant le 1" janvier 1840; 

» Que la publication à!Engelwald n'ayant pas eu lieu avant cette époque, 
Buloz et Boonaire ont perdu par ce fait leur droit sur ledit ouvrage; 

» Attendu d'ailleurs que, d'après la correspondance, les parties ont toujours 
été d'accord pour ajourner indéfiniment la publication du roman H Engelwald 
à raison même du sujet dont il traite ; que Buloz et Bonnaire ne peuvent donc 
plus en exiger la livraison et qu'ils n'ont auenu titre pour obtenir une indemnité 
à raison d'un retard qu'ils ont eux -même* consenti; que seulement ils peuvent 
exiger la restitution du prix qu'ils ont avancé avec les intérêts; 

» Sur le quatrième point : 

« Attendu que les parties sont d'accord sur la fixation en capital du solde du 
compte à 9,202 fr. 50 c. ; 

» Pif cpR ".oti's, 

» Vn le rapport de l'arbitre : 

» Fixe au *4 ucé'inbre 1841 l'époque à laquelle cesse la jouissance de Buloz 
et Bonnaire sur les ouvrages compris au traité verbal de 1835, en exceptant le 
roman de Leha; 

«Fixe au 24juiu 1842 le terme de la propriété de Buloz et Bonnaire sur ce 
dernier roman; 

» Dit que pour les ouvrages non compris au traité de 1835, la jouissance ex-

clusive de Buloz et Bonnaire et de Magen et Comon leurs ayans-droit, cessera 
le I e ' janvier 1843; J 

• Dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts à Buloz et Bonnaire 
pour la non-livraison à Engelw ald ; 
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 ""devant par toutes les voies de droit à payer, suivant ses 

demande Bonnaire, 9202 francs 50 cent, avec les intérêts du jour de la 

«'"'W 11 8era
 fait masse des dépens, et qu'ils seront supportés par moitié par 

Mme Dudevant et moiiiéTiar Buloz et Bonnaire ; M v ' F<" 

» Et au moyen de ce qui précède, dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la dpmanrifi 

en garantie de Buloz et Bonnaire contre Magen et Comon. . 

sieur Jean Dubois, condamné à vingt-quatee heures de pjison par le con 
seil de discipline du 1 er bataillon de la 5= légion de la garde nationale 
de Paris pour refus de service ; — 5° Le sieur Mathurin Marie Lasalle, 
condamné à vingt-quatre heures de prison parle Conseil de discipline du 
5e bataillon de la 4e légion de la garde nationale de la banlieue, pour re-
fus de service d'ordre et de sûreté;—4° Le sieur Lonis-Joseph Seraine, 

condamné par le même Conseil de discipline à quatre heures de prison, 
pour refus de service d'ordre et de sûreté; — S

0 Le sieur Joseph-Mar-
guerite-Athanase Jocher, condamné par le môme Conseil de discipline à 
quarante-huit heures de prison pour semblable refus. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois : 
1° A Jean Touzé, condamné à six mais de prison par la Cour royale de 

Paris, chambre des appels de police correctionnelle pour fraude dans ïe 
poids de fourrages par lui livrés; — 2° Au sieur Thibault, condamné à 
quarante-huit heures de prison par le Conseil de discipline de la 5e lé-
gion de la garde nationale de Paris, pour manquement à des services 
d'ordre et de sûreté. 

Bulletin du 13 mai. 

La Cour a rejeté le pourvoi du commissaire de police de Bordeaux, 
rerrrplissant les fonctions du ministère public près le Tribunal de simple 
police de cette ville, contre un jugement rendu par ce Tribunal en fa-
veur du sieur Coudort, prévenu de contravention en matière de petite 
voirie ; — 2° Celui de Désiré-Magloire Duluc, contre un jugement du Tri-
bunal correctionnel de Melun qui le condamne à des peines correction 
nelles pour rupture de ban et escroquerie. 

Bulletin du 14 mai. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1 0 Du precureur-général à la Cour royale de Bourges, contre uu arrêt 
de cette Cour, chambre des appels de police correctionnelle, rendu en 
faveur du sieur Paquette, clerc d'avoué, poursuivi pour transport illégal 
d'une lettre; — 2° Du commissaire de pelice de Cherbourg, contre un 
jugement rendu par le Tribunal dé simple police de ce canton, en fa-
veur du sieur Bruno, logeur, poursuivi pour avoir omis de porter sur 
son registre des personnes logées chez lui et sans en faire la déclaration à 
l'autorité; — 3° De Léonard Hyvernaud, ayant M e Bénard pour avocat, 
contie un arrêt de la Cour royale de Limoges qui le condamne à dix jours 
de prison, pour rébellion enveas les préposés de l'octroi ; — 4° Du maire 
et du fermier de l'octroi de Tonneins, contre un arrêt de la Cour royali 
d'Agen, chambre correctionnelle, rendu le 23 décembre dernier, en" fa 
veur des sieurs Saboureau et Mourquet. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BLOIS (appels) 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 12 mai. 

OUTRAGES ENVERS UN MAGISTRAT DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. 

Un auditoire, dans lequel on remarquait un assez grand nombre de 
personnes appartenant à une classe élevée et à l'opinion légitimiste du 
Blésois, avait de bonne heure pris place dans la salle d'audience. 

A la barre du Tribunal se trouvait comme prévenu M. le comte de 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

jours d'emprisonnement pour outrages envers un magistrat dans l'exercice 
deses fonctions. Cette affaire avaiteu un certain retentissement à Tours. 
Voici dans quelles circonstances elle était survenue : 

Depuis quelque temps, M. de Trobriand était en réclamations auprès 
de l'autorité administrative du département d'Indre-et-Loire pour des 
anticipations commises sur sa propriété à l'occasion de travaux effectués 
sur une grande route longeant la propriété. Une expropriation pour 
cause d'utilité publique ayant été ordonnée par suite des réclamations 
de M. de Trobriand, il euj à soutenir ses droits devant un jury, présidé 
par M. de Sourdeval, juge au siège de Tours. 

M. de Trobriand comparut devant ce jury à l'audience du 28 février, 
et il paraît que dans cette séance des interpellations assez vives ayant été 
échangées entre M. de Trobriand et un conseiller de préfecture, le ma-
gistrat directeur du jury crut devoir imposer silence à M. le comte de 
Trobriand. C'est alors que, s'adressant à M. de Sourdeval, M. Trobriand 
lui aurait dit : « Quant à vous, monsieur, vous êtes dans une position 
fausse; vous suivez le couisde vos idées, vous cherchez à influencer le 
jury et à l'induire en erreur... » M. de Trobriand, provoquant alors un 
transport du jury sur les lieux litigieux, ce transport eut lieu immédia-
tement et mit fin à des récriminations qui menaçaient de s'envenimer 
davantage. 

Le lendemain 1 er mars, et alors que le jury d'expropriation prenait 
séance au milieu d'un concours d'auditeurs assez nombreux, de nouvel-
les interpellations amenèrent bientôt une nouvelle intervention de M. de 
Sourdeval ;M. de Trobriand, qhi se croyait lésé, s'écria alors: c Mais si 
vous m'empêchez de me défendre au regard du conseiller de préfecture 

ANGLETERRE. 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

Présidence de lord DENMAN. —Audiences des 13 et limai. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

PROCÈS DE DANIEL GOOD. —' ACQUITTEMENT DES COMPLICES. 

Cet épouvantable procès avait attiré un auditoire encore plus 

considérable que celui de Courvoisier, condamné en 1840 comme 

assassin de ord William Russell. On ne pouvait pénétrer dans la 

salie qu'avec des cartes signées des shérifls, mais lamultitude des 

curieux non porteurs de billets en obtruait toutes les avenues, et 

il était difficile, soit aux témoins, soit aux personnes privilégiées 

d'arriver à leur destination. 

A dix heures, le duc de Sussex, oncle de la reine, a été intro-

duit, et a pris place sur le banc des magistrats. 

Lord Denman, président, a ensuite ouvert la séance ; il était as-

sisté du juge baron Alderson et du juge Coltman. 

Daniel Good et sa femme ont été amenés sur le banc des accu-

sés, mais leurs causes ont été disjointes, et Daniel Good est resté 

seul à la barre. 

M. Street, greffier, a dit : « Daniel Good, vous êtes accusé de 

meurtre sur la personne de Jeanne Jones; vous déclarez-vous cou-
pable ou non-coupable ? » 

Daniel Good a répondu d'une voix affaiblie : « Je ne suis pas 
coupable. » 

M. Waddington, attorney-général, s'est levé, et a dit : « Mes-

sieurs les jurés, votre premier devoir est d'oublier tout ce que 

vous avez pu lire dans les journaux, ou entendre dire sur le pro-

cès qui fait l'objet de votre examen. 

« Le mercredi 6 avril dernier, un nommé Collingbourne, mar-

chand fripier dans un quartier reculé de cette capiîale, re-

quit Gardiner, officier de police, de faire des perquisitions chez 

Daniel Good, qui venait de lui soustraire un pantalon. Good était 

le cocher d'un ancien négociant du Bengale qui demeure au vil-
lage de Putney. 

» Gardiner se rendit aux écuries de Good, à qui il annonça l'ob-

jet de sa mission ; celui-ci nia avec énergie le vol qu'on lui im-

putait. L'officier de police en faisant ses recherches souleva quel-

ques bottes de foin, et proféra une exclamation involontaire à la 

vue de l'horrible spectacle qui s'offrait à ses yeux. Good prit aus-

sitôt la faite après avoir fermé à clé la porte de l'écurie, sur Gar-

diner et les personnes qui l'accompagnaient. Le premier soin de 

ces nersonnesfut d'ouvrir la porte et de courir après Good qu'elles 

ne purent rejoindre. On rentra ensuite dans l'écurie et l'on recon-

nut sous les bottes de foin le tronc d'une femme ; la tête, les bras, 

les jambes et les cuisses avaient disparu. Én poursuivant les in-

vestigations on trouva dans une autre pièce une cheminée daus 

laquelle se trouvaient amassées des matières combustibles toutes 

prêtes à former un bûcher. Dans les cendres étaient les restes d'un 

crâne humain et des fragmens d'ossemens calcinés. 

» Il n'était pas dès lors difficile de conjecturer que ces tristes 

débris avaient appartenu à une femme avec laquelle Daniel Good 

avait vécu en intimité; on ne douia point que, par un motif quel-

conque, il s'était défait de cette femme, et qu'il aurait complète-

ment réussi à faire disparaître son cadavre sans la perquisition 

faite dans son écurie à l'occasion du singulier incident de ce 
pantalon volé au fripier Collingbourne. 

» L'instruction, dont tous les élémens vont être développés de-

vant vous par le débat oral, établit que Daniel Good, qui a eu un 

enfant d'un premier mariage, vivait depuis deux ans dans un 

commerce suspect avec la femme qui sera bientôt jugée comme 

sa complice. -Après avoir abandonné cette femme soi-disant légi-

time, il a eu pour maîtresse une jeune fille nommée Jeanne Jo-

nes. Las de cette facile conquête, il voulait prendre chez lui une 

autre fille nommée Suzanne Butcher, à qui il avait promis Je ma-

riage. C'est à la fois pour se débarrasser de Jeanne Jones et pour 

s'emparer des effets composant le ménage de cette malheureuse 

qu'il l'a assassinée dans un affreux guet apens. 

» Il n'y a nul doute que cette infortunée ne soit en effet Jeanne 

Jones, qu'on n'a pas revue depuis à son domicile, et dont tous 

les effets d'ameublement et tous le* objets d'habillement ont éga-

lement disparu. Quelques traces découvertes sur le tronc de la 

victime prouvent incontestablement que le meurtrier avait en 

premier lieu attenté à ses jours à l'aide d'un instrument tran-

chant. Selon toute apparence, il ne s'est livré à une pénible mu-

tilation qu'afin de détruire l'une après l'autre toutes les parcelles 



u cadavre. Il se flattait d échapper au châtiment des lois ; mais 

la justice veillait pour que son exemple effrayât à jamais tous 

ceux qui seraient tentés de l'imiter. » 

Les témoins, successivement interpellés, ont déposé des faits 

déjà connus parles journaux, et que l'organe du. ministère pu-

blic avoit sommairement retracés. 

Suivant l'usage constant des tribunaux anglais, aucune ques-

tion n'a été adressée à l'accusé, et il a gardé pendant tous ces 
débats un si ence absolu. 

M. Doane a présenté la défense de Daniel Good, en s 'attachant 

à démontrer que l'identité de Jeanne Jones, ni sa présence dans 

l'écurie de l'accusé, n'était établie par aucun des élémens du 
débat. 

Le jury, entré en délibération à huit heures un quart du soir, 

a rendu, après line demi-heure de délibération, un verdict de 
Cilpabilité. 

M. Clark, l'un des officiers de la couronne, a demandé à l'ac-

cusé ce qu'il avait à dire contre l'application de la peine de mort. 
Daniel Good n'a rien répondu. 

Lord Denman, chief justise (grand-juge), a terminé ainsi une 

courte exhortation sur 1 équité de la décision du jury. 

« Accusez, vousn'avrz pas de temps à perdre pour implorer la 

miséricorde divine en offrant votre repentir comme une sorte d'ex-

piation d'un si grand crime. Vous n'avez aucune clémence à at-

tendre dans ce monde , j'espère que vous l'obtiendrez dans l'au-
tre. 

» Il ne me reste plus qu'à prononcer contre vous la sentence 

de la loi. Vous serez dans un jour ultérieurement déterminé con-

duit au lieu de l'exécution, et pendu par le cou jusqu'à ce que 

mort s'ensuive. Puisse le Seigneur Dieu avoir pitié de votre âme 
criminelle! » 

Daniel Good, qui ne paraissait nullement affecté, a dit : «Je dé-

clare à messieurs de la Cour et au Dieu tout-puissant que je n'ai 

jamais atteuté aux jours de cette femme. C'est Suzanne Butcher qui 

est la cause de la mort de cette femme ; elle seule est ?a cause 

de tout. Jeanne Jones était jalouse de Suzanne Butcher. Lorsque 

je l'amenai ce dernier soir dans mon écurie, elle me dit qu'elle 

voulait se détruire et se noyer dans la Tamise. —Ne failes pas cela, 

lui dis-je, car vous ne paraîtriez pas devant la face de Dieu après 

une pareille action. J'étais obligé de sortir de l'écurie pour aller 

chercher de quoi souper. J'arrangeai quelques bottes de foin, et 

dis à Jeanne Jones qu'elle pouvait s'y reposer en m'attendant. 

Lorsque je rentrai dans l'écurie, je trouvai cette malheureuse qui 

s'était coupé la gorge avec un couteau très affilé ; elle était déjà 

morte. Dès ce moment je n'ai plus su ce que je faisais. J'ai jeté 

depuis ce couteau par-dessus le pont de Hammerpnith, et j'ai 

couru comme un fou dans les environs. Da retour le soir dans 

l'écurie, j'ai caché le corps.de Jeanne Jones sous les bottes de 
foin. 

» Le lundi matin, un homme qui a coutume de me vendre des 

allumettes chimiques, vint m'offrir de sa marchandise; je lui ra 

contai ce qui s'était passé; et après lui avoir montré le corps de 

Jeanne Jones, je le consultai sur ce que j'avais à faire. Il me dit : 

« Mon cher , on ne manqnera pas de dire que vous êtes Tassas 

sin de cette femme; croyez-moi, tâchez de vous défaire du cada-

vre; c'est plus facile que vous ne pensez. » J&jiromisde lui don-

ner un souverain d'or s'il réussissait à me tirer de peine. Il ac 

cjpta et revint le lendemain matin; je l'ai laissé seul dans mon 

éourie. C'est cet inconnu qui, avec une hache et un grand cou-

teau, a séparé, en mon absence, la tête et les membres du 

cArps. J'ai fait par son ordre un grand feu dans lequel il a com-

mencé par brûler la tête et les quatre membres. Le jour sui-

vant il devait venir prendre les restes du corps pour les jeter à 

la rivière, mais il n'a pas reparu. Par malheur j'ai été obligé 

de prendre la fuite le même jour. 

» Je déclare devant Dieu que je suis innocent de tout ceci. J'ai 

pris les boucles d'oreilles de Jeanne Jones et l'anneau qu'elle por-

tait au doigt ; c'était la bague de ma femme ou soi-disant telle, 

car nous n'avons jamais été légitimement mariés. 

» Le lendemain je suis allé chez Suzanne Butcher, et lui ai fait 

part de mon malheur en lui donnant l'anneau, le chapeau de paille 

et le châle de Jeanne Jones. Suzanne me dit qu'elle était fort con-

tente de tout cela, que c'était un bon débarras. Elle a remis aux 

magistrats de police quelques-uns des eiïets que je lui ai donnés, 

mais elle a eu soin de garder pour elle le chapeau, l'anneau et le 

châle. 

» Je déclare devant le Dieu tout-puissant que Suzanne Butcher 

est la cause unique de ce qui est arrivé. 

» Bonsoir, messieurs, mesdames, et toute la compagnie; j'aurais 

voulu en dire bien davantage, mais j'ai perdu le fil de-mes idées.» 

Ces parois, les seules que Daniel Good ait prononcées dans 

une'aucience de onze heures consécutives, ont fait une forte im-

pression. 

M. Doane, avocat : Je dois faire savoir à la Cour que l'accusé, 

dans ses notes écrites et dans ses communications verbales, ne 

m'a fait aucune de ces révélations. J'ai suivi dans ma défense le 

plan que ma propre conviction devait me suggérer. 

Une foule immense attendait dans Old-Bailey le résultat du ju-

gement : à la nouvelle de la condamnation, d'effroyables applau-

dissemens ont retenti de toutes parts, et le passage du condamné, 

que l'on ramenait à la prison, n'a point interrompu ces indécentes 

manifestations. 

Le lendemain la soi-disant femme de Good et Richard Gamble, 

accusés, la première de complicité dans l'assassinat, ettous deux 

du recel d'une partie des objets volés, ont été acquittés, l'attorney-

général s'élant désisté de l'accusation. 

Cette audience faisait un singulier contraste avec celle delà 

veille : la salle était presque déserte. 
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JS biens dotaux ; en sorte qu'il n'y avait même pas à sou égard projet 

de transaction. 

— Est nulle l'inscription dans laquelle des erreurs ont été commises 
dans l'énonciati'on des noms et prénoms du créancier, par exemple si au 
prénom Louis a été substitué celui de Henry, si au lieu de Lefeure le nom 
du créancier a été écrit Lefebvre. 

Dans ce cas, le conservateur qui a omis de comprendre dans son état 
cette inscription n'encourt aucune responsabilité, l'omission d'une ins-
cription nulle ne pouvant causer préjudice au créancier. 

Ainsi jugé par la 1" chambre du Tribunal, le 11 mai 1812, prési-
dence de M. Mourre. Plaidaus M" Gaudry, Horson, Baroche, Colmet 
d'Aage, Templier et Rivière.) 

— L'article 637 du Code de commerce, qui déclare les Tribunaux de 
commerce compétens pour connaître des demandes en paiement de bil-
lets portant les signatures de négocians et de non-négocians, s'applique 
seulement au cas où les négocians sont en cause ; si le débat ne s'élève 
qu'entre les non-négocians, les Tribunaux ordinaires sont compétens 
pourvu qu'il ne s'agisse pas d'ailleurs entre eux d'une contestation com-
merciale. 

Ainsi jugé parla 5e chambre du Tribunal, présidée par M. Michelin, 
le 12 mai 1842; plaidans : Mes Loiseau et Bertrand. — Conformes, 
Limoges, 30 décembre 1823; Dalloz , 1827, 116; Paris, 17 sep-
tembre 1828; Dalloz, 1829, 23;— Contra, Locré, tome VIII, page 808; 
Vincens, tome I, page 144, n. 23. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Péremption d'instance. — Transaction. — Lorsque dans une ins-
tance relative aux biens dotaux de la femme, il intervient entre le mari 
et la partie adverse un projet de transaction à charge de ratification 
de la femme, ce projet, si la ratification n'a pas été donnée, ne peut 
être considt'ié comme un acte interruptif de la péremption d'instance. , 

Du moin;, l'arrêt qui décide ainsi par appréciation des termes de la 
transaction, échappe à la censure de la Cour de cassation. (Cour de 
cassation, ch. civ., aud. du 26 avril. M

es
 Latruffe-Montmeylian et Des-

murs, av.; M. Hello, av.-gén.)
 r

 . 
En principe il est assez généralement reconnu que la péremption d in-

stance est interrompue par l'existence même momentanée d'un traité non 
suivi d'exécution, ou par des propositions de terminer à l'amiable môme 
non acceptées. (V. notamment Limoges, 8 juillel 1823, — 25 juillet 1858, 
Journal du Palais, t. 1, 1859, p. 226.)— Un arrêt de la Cour de Mont-
pellier, du 21 janvier 1840 (t. II, 1840, p. 499), a attribué un semblable 

effet à une transaction, alors même qu'elle aurait été annulée ultérieu-
rement dans l'intérêt d'un tiers. — V. aussi Cass. 8 mars 1851, Merlin, 
Pigeau, Carré, Reynaud, de la Péremption, n. 36.) ■ 

Mais ce qui distinguait l'espèce actuelle, c'est que la transaction n a-

vait pas été signée par la femme, bien que la contestation fût relative a 

bert 

M. le ministre des travaux publics vient, sur l'avis de la com-

mission des machines à vapeur, de prendre provisoirement les 

résolutions suivantes en ce qui concerne l'exploitation des che-

mins de fer : 

Article 1 er . L'emploi des iocomotives à quatre roues est interdit pour 
les convois de voyageurs. 

Art. 2. On ne pourra mettre en tète de ces convois, avant les locomo-
tives, ni tender à quatre roues, ni voiture quelconque portée sur qua-
tre roues. 

Art. 5. Les locomotives devront toujours être en tête de ces convois, et 
jamais à l'arrière. 

Il ne pourra être dérogé àcette disposition que pour la manœuvre dans 
le voisinage des stations et pour les cas où, un convoi étant arrêté par un 

accident, la locomotive de secours pourrait arriver par son arrière, 
sans qu'un croisement lui permette de passer en tête. Dans ces deux 

cas spéciaux la vitesse du convoi ne devra pas dépasser 20 kilomètres 
par heure. 

Il est interdit d'ailleurs d'une manière absolue, et pour tous les cas, 
d'enfermer un convoi de voyageurs entre deux locomotives agissant 
l'une à l'avant, l'autre à l'arrière. 

Art. 4. En attendant qu'un moyen meilleur ait été étudié et pres-
crit pour diminuer l'effet des chocs et des collisions, il devra tou-
jours y avoir en tête de chaque convoi, composé de cinq voitures au 
plus, au moins une voiture ne portant pas de voyageurs, et au moins 
deux lorsque le nombre des voitures du convoi sera de plus de cinq. 

Art. 3. Les voitures de voyageurs ne pourront être fermées à clé. 
Art. 6. Les compagnies de chemins de fer devront avoir des registres 

ou états de service pour, toutes leurs locomotives. 
Sur ces registres, qui devront être tenus constamment à jour, elles 

ouvriront un compte spécial à chaque essieu droit ou coudé, et sur ce 
compte, à côté du numéro d'ordre de l'essieu, et de la date de son en-
trée, on indiquera son service et le travail qu'il accomplira. 

Art. 7. Un arrêté préfectoral déterminera sur chaque chemin de fer le 
minimum de l'intervalle qui devra séparer les départs de deux convois 
consécutifs. 

Les arrêtés qui interviendront à cet effet seront sou mis à l'approbation 
du ministre des travaux publics. 

Art. 8. Sur les chemins de fer de Paris à Versailles, rive droite et rive 
gauche, à la descente de Versailles sur Paris, la vitesse en aucune par-
tie du parcours ne pourra dépasser dix mètres par seconde, soit 56 ki-
lomètres par heure. 

• Indépendamment des mesures qui précèdent, et qui doivent 

être appliquées de suite, M. le ministre des travaux publics a 
chargé la commission des machines à vapeur : 

1° D'examiner si pour le trajet à la aescente de Versailles sur Paris, 
et en général pour la descente des pentes à forte inclinaison, il y a lieu 
de prescrire l'emploi de locomotives accouplées, et dans le cas où on 
pourrait le permettre, à quelles conditions on devrait l'assujétir ; 

2° De rechercher les moyens propres à prévenir les projections des 
matières embrasées du foyer des locomotives. 

Une commission spéciale va être en outre immédiatement ins-

tituée pour faire des recherches et des épreuves : 

1° Sur les perfectionnemens que pourrait recevoir la fabrication 
des essieux des locomotives, sur les modifications que le fer de ces es-
sieux éprouve par le service, et le temps après lequel il convient de les 
remplacer, et sur les épreuves à leur faire subir ; 

2" Sur les divers moyens qui pourraient être employés pour diminuer 

les effets et les dangers des chocs et des collisions sur les chemins de 
fer. 

— Les obsèques de M. le contre-amiral Dumont-Durville; de sa 

femme et de son fils, ont eu lieu aujourd'hui, à onze heures, en 

l'église de St-Sulpice. Un nombre considérable de notabilités dans 

l'armée, dans la marine et dans les sciences étaient venues payer 

un dernier tribut de regret à cette malheureuse famille. 

— Nous avons indiqué dans notre feuille du 14 de ce mois la na-

ture et le signalement des objets recueillis à Bellevue, déposés 

au greffe de Versailles et transportés avant-hier à Paris, où les 

deux informations simulianément faites sont maintenant réunies. 

La publicité que nous avons donnée à ces détails a amené la re-

connaissance de plusieurs de ces objets. Le Parquet de Versailles, 

qui vient d'être dessaisi, avait compris l'importance relative que 

pouvait avoir tout document de cette nature, même le plus faible, 

pour diriger on faciliter les constatations si nécessaires aux fa-

milles, et la haute convenance de conserver k, celles-ci par tous 

les moyens possibles des restes si précieux pour leur douleur et 
leurs souvenirs. 

Les soins les plus actifs ont présidé à la conservation et au re-

couvrement de ces objets. Au fur et à mesure de l'enlèvement des 

débris, les cendres étaieut réunies sous les yeux de l'autorité et 

sous la garde de plusieurs sentinelles de troupe de ligne et de 

gendarsierie, dont les délachemens établis le soir même sur le 

terrain vont campé pendant quatre jours. Cette garde avait éga-

lement lieu la nuit, et des feux étaient allumés sur des points 

voisins. Toutes les cendres ont été tamisées sur place. On a re-

cueilli et séparé d'abord ce qui dépendait des dépouilles mortelles 

des victimes, ensuite^ les objets qui leur avaient, appartenu. Les 

uns ont été confiés à la terre, et, l'on a pu avoir la preuve que 

plusieurs cadavres avaient été consumés entièrement et n 'ont 

laissé que quelques ossemens à peine reconnaissables. Les 

autres obi»t^ nnt été apportés à Versailles par M. Martinet, com-' 

missairi de police de Meudon et Bellevue, sous l'inspection du-
quel cesuioi s opérations ont été faites. 

Voici un état complet des objets déposés : 

1° Zinc fondu, matériaux grossiers, un exemplaire du Mathieu 
Liensberg et une vieille chaussure; 

2° Lambeaux d'étoffes diverses; 

3° Trois manches d'ombrelles, un mouchoir marqué des lettres C. L.; 

4» Une bourse avec glands et çoulans en acier, deux pipes, un gant 

de chevreau, trois boutons provenant d'un uniforme du chemin 1 
une broche avec dessins fixés, une autre broche avec portrait de fe

 fet
> 

une branche de lunettes, un lorgnon, un morceau de cuivre rouo
p

mitie
! 

plume métallique dans sa tige, trois couteaux, dont un à tire-hm, VUne 

deux jumelles. Ueh t>n, 
S0 Divers débris de cuivre, sans caractère particulier. 
6° Vingt clés, morceaux de fil de fer, un anneau à facettes. 
7° Un cachet en cuivre. 

8° Deux anneaux, dont un dit alliance, sur lequel, on lit : Hube 
Marlin, unis le 27 janvier 1857. 

9° L'n morceau d'étoffe reconnu par le sieur Mignot fils, pou
r a

 . 

appartenu à la dame Mignot, sa mère, ensevelie sous les décombres ^°
lr 

10° Deux anneaux, dont un dit alliance, sur lequel on lit : C. Du'st 
etG. Peysselon, uuis leC mai 1840; un carnet et un passeport an 
dePeysselon. 0,tl 

11° Une pairede lunettes en argent, reconnues par MM. Carliers fii
s 

Mignot (Edouard), négocians, rue du Sentier, 7, appartenant àMmejr' 
guot, propriétaire (Eure). 

12° Débris précieux de métaux divers retrouvés au moyen du lavao 
et du tamisage des décombres. 

15° Un lingot de diverses pièces de monnaie. 

14° Une montre en or avec sa chaîne, en bon état; deux montres p 
or, brisées; un mouvement; cinq montres en or, garnies de perles- yn, 
montre en or, à double boîtier, en bon état. 

13° Un mouchoir riche, brodé avec des initiales aux lettres A. D. J[n, 
Dumont d'Urville avait pour prénom Adèle. 

16° Un fragment de passeport brûlé, sur lequel ou remarquer l'en 
droit de la signature du porteur un nom que nous n'avons pu lire • nul 
somme de 191 francs 30 c. en diverses monnaies. 

—Avant-hier, M. le procureur du roi de-Versailles, informé q
ue 

plusieurs personnes étaient signalées comme ayant enlevé quel-

ques débris provenant du désastre, a ordonné une visite rigoureu-

se dans le domicile de ces individus. Ces recherches n'ont amené 

que la découverte d'objets sans valeur réelle , remarquables 

seulement par l'état dans lequel ils se trouvaient, état qui
 n

!

â 
d'importance que parcelle de l'événement auquel ils se rattachent 

Ce sont des morceaux de verre, de zinc, de fer fondus ; des 

éclats de bois déchiré ou broyé, recueillis comme objets d'un
e 

bien triste curiosité. Ces objets cependant ont été saisis. Mais il 

est consolant de voir que la cupidité n'a pas été, comme on l'avait 
cru d'abord, le mobile de ces enlèvemens. 

L'instruction relative aux causes de la catastrophe se poursuit 

toujours simultanément à Versailles et à Paris. 

Il est résulté de l'enquête que toutes }es fois que deux locomo-

tives de force différente avaient été attelées au même convoi, celle 

de force supérieure avait été placée en tête afin d'éviter la fati-

gue , que; dans le cas contraire, une force d'impulsion plus gran-

de eût pu faire éprouver au mécanisme delà machine plus faible 

p'acée à l'avant. Ainsi le jour même de l'événement, le Mathieu-

Murray avait été placé après la locomotive à six roues. 

C'ost dans cette position que les deux machines avaient amené 

es convois de Paris. Mais au moment d'effectuer le départ de Ver-

sailles de cinq heures et demie, les deux machines avaient été 

manœuvrées en sens inverse sur les plaques tournantes du débar-

cadère, et le Mathieu-Murray s'était ainsi trouvé en tête du con-
voi. 

CHRONIQUE 

PARIS , 16 MAI. 

— La Chambre de disciplide des commissaires-priseurs de Paris, 

par suite des élections faites en ses séances des 17 avril et 13 mai 

1842, se trouve ainsi composée pour 1842-1843 : 

MM. Genevoix, président,- Chauvelot de Ponfol, syndic; Com-

mandeur, rapporteur; Messager, secrétaire; Pelvey, trésorier; 

Lefebvre, Seigneur, Bécbard des Sablons, Bataillard, Boucly, 

Schayé, Maciet, Perrot, Lac et Devilliers, membres de la Cham-
bre. 

— MM. les jurés de la première section, dont la collecte s'éle-

vait hier à 9.58 f. 25 c, y ont ajouté aujourd'hui unejsomme de 20 

francs qu'ils ont attribuée, savoir : 7 fr. à. la colonie de Mettray, 

7 fr. à la société de patronage des jeunes libérés, et 6 fr. à celle 

des jeunes orphelins. 

— La collecte de MM. les jurés de la 2e section, dont la session 

a été close aujourd'hui, s'est élevée à la somme de 325 francs 

qu'ils ont répartie par portion égale de 81 fr. 25 cent, entre la co-

lonie de Mettray, la société de patronage des jeunes libérés, celle 

des jeunes orphelins, et la société de Saint-François-Régis.' 

— La Cour d'assises de la deuxième quinzaine du mois de mai 

(première session) s'est ouverte aujourd'hui sous la présidence de 

M. le conseiller Poultier. Plusieurs de MM. les jurés désignés 

pour la présente session ont présenté des excuses. 

M. le général Gourgaud, demeurant à Paris, rue de Vaugirard, 

20, a été excusé à raison de sa qualité de pair de France. 

Même décision a été rendue à l'égard de M. Berthier, négo-

ciant, quai d'Orléans, 12, qui a justifié de son état de maladie, et 

de M. Gaillard, qui est actuellement en voyage et que la citation 

n'a point trouvé à son domicile. 

M. Chagot, fleuriste, rue de Richelieu, 81, a allégué que l'état 

de surdité dont il était atteint le mettait dans l'impossibilité de 

remplir les fonctions de juré. 

La Cour a donné deux jours à M. Chagot pour présenter un cerr 
tificat régulier. 

— Révolin était domestique chez M. D..., ancien avoué. Le 16 

février dernier ,"M. D..., en rentrant du spectacle, trouva Rivolin 

tout exaspéré. Il demandait son compte et déclarait ne pas vou-

loir rester plus long-temps avec la cuisinière qui venait d'avoir 

une discussion avec lui. Le maître s'efforça de le calmer et le ren-

voya au lendemain dans l'espérance qu'il abandonnerait son pro-

jet. Mais le lendemain Rivolin insiste avec la même vivacité pour 

avoir son compte. Pendant qu'il s'explique, le portier vient ap-

prendre à M. D... qu'il a découvert dans une cave de la maison, 

derrière une fontaine, six couverts d'argent et douze cuillères à 

café de vermeil. Ces objets lui sont présentés, et il les reconnaît 

pour lui appartenir. Inutile de dire que les soupçons se portent 

aussitôt sur Rivolin. Pressé de questions, il avoue que c'est lui q
ul 

a caché à la cave l'argenterie de son maître ; mais il ajoute qu'il 

n'a jamais eu l'intention de la voler, et que son seul but était de 

faire congédier la cuisinière. Malgré ces explications, Rivolin fu* 

arrêté et renvoyé devant le jury sous l'accusation de vol domes-
tique. 

A l'audience il persiste et dans ses aveux et dans ses exp'i
ca
' 

tions. Les faits révélés par les débats lui viennent en aide. Il en 

résulte qu'il vivait avec la cuisinière dans la plus mauvaise intel-

ligence ; et d'un autre côté ses bons antécédens éloignent l'id
ee 

d'un vol. 

Ces moyens de-défense, développés par M
e
 Egée, sont accueil* 

lis par le jury, qui déclare Rivolin non coupable. Jg 

— La Cour d'assises du département de Seine-et-Marne, don' 
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la session pour le 2* trimestre de 1442 va ouvrir à IVfelun le 23 de 
ce mois sous la présidence de M. d'Esparbès de Lussan, est telle-
ment surchargée,et les affaires sont d'une si grande gravité (3 ten-
tatives d'assassinat, 2 parricides, plusieurs attentats à la pudeur 
avec violences, 1 affaire de voies de fait graves, etc.), que M. le 
procureur-général, dans l'intérêt de la bonne administration de 
Ja justice, a présenté un réquisitoire afin de faire ordonner la te-
nue d'une session extraordinaire-, en conséquence M. le premier 
président, par ordonnance rendue aujourd'hui, a prescrit cette 
seconde session, dont l'ouverture a été fixée au mardi 7 juin pro-

chain- . , ; ,' ) 
La Cour a immédiatement après procède au tirage des jures 

qui devrontentrer en fonctions à cette époque. 

 Quatre canonniersdu 4
e
 régiment d'artillerie ont été traduits 

aujourd'hui devant le 2
e
 conseil de guerre de Paris sous l'accusa-

tion de rébellion avec violences contre la garde, et de menaces 
p'ar'propos et par gestes envers leurs supérieurs. 

Une patrouille parcourant les rues de Laon rencontra, le 12 
mars, les deux artilleurs Julien et Tatschaver dans un lieu que 
l'autorité militaire a interdit à ia troupe; ils furent arrêtés et ame-
nés à leur quartier. Chemin faisant une lutte s'engagea entre eux 
et la patrouille : Julien s'échappa des mains de la garde; moins 
alerte Tatschaver ne put fuir et exhala son mécontentement en 
proférant des injures contre ses supérieurs. Cependant Julien fut 
repris, et tous deux furent conduits à la salle de police. 

Au moment où la porte allait être refermée, les détenus qui e-
taient déjà en prison réclamèrent contre l'introduction de ces 
deux hommes. « Nous sommes au complet, s'écrièrent-ils, il n'y 
a plus place pour personne. >• Le maréchal-des-logis de service 
les invita à cesser leurs vociférations. Deux prisonniers, Rolland 
et Bernard, joignirent leurs efforts à ceux de Julien et Tatschaver 
pour repousser la garde, tandis que quelques détenus empêchaient 
qu'on ne fermât la porte; d'autres saisirent l'un des hommes de 
service, le'nommé Heriot, et le jetèrent sur le lit de camp; il fut 
griévemeut blessé et mordu par Tatschaver. Le maréchal-des-lo-
tis Alberti fut aussi maltraité; dans la bagarre il pecdtt ses épau-
lettes, qu'une main violente lui arracha en déchirant son unifor 
me. Quelques coups de poing et de pied furent donnés et reçus 
de part et d'autre. Enfin une force suffisante étant arrivée, tous 
les prisonniers furent refoulés dans la salle de police, et la porte 
fut refermée par le marécbaï-des-logis. 

Durant toute la nuit, ce fut un épouvantable tapage dans cette 
salle de police. Aucune exhortation n'y fit. C'était à qui dirait les 
plu'! grossières injures, à qui ferait le plus de bruit. Le poste de 
sûreté fut doublé ; le lendemaiu quelques-uns de ces mutins fu-
rent punis discip'inairement, et Julien, Rolland, Bernard et Tats-
chaver furent conduits à Paris par la gendarmerie pour être tra-
duits devant un Conseil de guerre. 

Sur l'interrogatoire que leur a fait subir M. le colonel Lapeyre. 
président du deuxième Conseil de guerre, les quatre artilleurs ont 
contesté les faits qui leur étaient imputés; ils ont prétendu que c'é-
tait le refus de leur donner de la paille pour se coucher qui avait 
occasionné leurs clameurs et leur résistance. 

M. Mevil, commandant-rapporteur, a soutenu l'accusation, qui 
a été combattu? nar M e Cartelier. 

Le Conseil a déclaré les quatre artilleurs coupables de rébellion 
envers la garde, et de menaces envers leurs supérieurs ; en con-
séquence, il a condamné Tatschaver. Julien, Bernard et Rolland 
chacun à cinq années de fers et à la dégradation militaire. 

— Un terrible accident est arrivé sur le chemin de fer, actuel-
lement en construction, des comtés de l'Est à Kelvedon en An-
gleterre. Le pont ou viaduc, dont une arche s'était déjà écroulée 
il y a quelques mois, vient d'éprouver un nouveau désastre. 

Ce pont, d'une grande hauteur, était composé de trois arches, 
dont la première, sur la route de Coggeshal!, la seconde sur la ri-
vière, et la troisième sur le chemin de Colchester. 

Le cintre de la première arche a été terminé la semaine der-
nière, et la route qui passe dessous a été immédiatement ouverte 
au public. L'échafaudage des deux autres arches a été enlevé 
lundi de la semaine dernière, et un grand nombre d'ouvriers ont 
été employés pour la construction des parapets en briques. On a 
posé les rails, et les wagons chargés de terre ou d'autres maté-
riaux ont pu y circuler. 

Vingt hommes travaillaient à la première arche dans la ma-
tinée du jeudi. Vers dix heures du matin un fracas plus reten-
tissant que les éclats de la foudre a donné l'alarme aux habitans 
de Kelvedon : les culées du viaduc ayant cédé, il s'est fait un 
énorme éboulement; la charpente, les pierres, les briques, le 
pavage déjà commencé en bitume, se sont tout à coup écroulés. 
Quinze à seize ouvriers ont été précipités les uns dans la rivière, 
les autres sur la berge; ils en ont été quittes pour des contusions 
plus ou moins fortes; mais un pauvre pionnier, Thomas Elsly, 
a été plus cruellement traité; il était entraîné par l'éboulement; 
un wagon chargé de terre s'est renversé sur lui et l'a écrasé. Ses 
restes sont ensevelis sous les décombres. 

Un grand nombre d'ouvriers s'occupent à enlever les maté 
riaux qui obstruent entièrement la route de Coggeshall et le 
cours de la rivière. On travaille à ouvrir un sentier pour les 
voyageurs et à donner un écoulement aux eaux qui sans cela 
inonderaient bientôt la plaine. Le dommage qui doit être mis à 
la charge des entrepreneurs est évalué à environ 50,000 francs. 

— La diligence de SévîHe à Madrid a été arrêtée le 4 par des 
bandits qui ont enlevé aux voyageurs seize montres, dont quel-
les unes d'un grand prix, 8,000 francs en numéraire, des épin-
s'es, des bagues, des boucles d'oreilles en brillans. Le comte de 
Tepa, un juge de première instance, un officier supérieur d'é-
tat-major, étaient au nombre des voyageurs. Ce dernier s'est vu 
enlever jusqu'à ses décorations par" le chef de ces bandits, qui 
s en est paré insolemment avant de s'éloigner. Ces voleurs 
étaient montés sur de beaux chevaux, et le fait s'est passé très 
près d'un poste militaire. 

VARIÉTÉS 

RECOEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊTS, avec Notes et Commen-
taires, présentant sur chaque question le résumé de la juris-
prudence et la doctrine des auteurs ; rédigé sur Vancien 

.Recueil général des Lois et des Arrêts, fondé par M. SIREY : 

revu et complété par M. L .-M. DEY[LLENEUVE. avocat à la Cour 
royale, membre de la Légion-d' Honneur , et A. CARETTE doc-
teur en droit, avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de 
cassation, continuateurs du Recueil depuis 1831. — 20 forts 
volumes in-4°, en deux séries de chacune 10 volumes. Dédié 
a M. le comte PORTALIS, premier président à la Cour de cassa «ton. 

c
mq volumes de cette collection sont déjà publiés ; ils condui-

sent la jurisprudence jusqu'à la fin de l'année 1818, et, dans cette 
période, ils présentent un ensemble assez étendu, assez complet, 
pour qu'il soit possible d'apprécier avec certitude les caractères 
particuliers qui distinguent cette collection nouvelle. 

La science du DROIT , qui se fortifie et se complète par les déci-
sions de la jurisprudence, a pris depuis quelques années une im-
portance trop légitime et trop généralement reconnue pour qu'il 
soit nécessaire d'insister sur la haute utilité d'une bonne collec-
tion d'arrêts. Cette utilité se justifierait au besoin et par le nom-
bre de ces collections et par les titres de supériorité que chaque 
arrêtiste s'efforce, à l'envi, de donner à son œuvre sur l'œuvre 
de ses concurrens. Une louable émulation les anime tous; mais la 
science ne saurait profiter que des études assez consciencieuses, 
que des efforts assez habilement dirigés pour bien expliquer la 
valeur des décisions judiciaires qui en consacrent les bons princi-
pes. Sous ce rapport, le nouveau Recueil général des Lois et 
Arrêts, de MM. Devilleneuve et Carette, se recommande par des 
mérites qui lui sont propres et que je n'hésite pas à proclamer 
hautement. 

La supériorité de leur labeur se justifie, et par le pian et par le 
système d'annotations suivi par ces savans arrêtistes. 

Quant au plan, il conserve l'ordre chronologique, de tous temps 
reconnu le meilleur pour la classification des arrêts ainsi repro-
duits dans leur valeur historique. 

Ce qui mérite le plus l'attention et l'intérêt des jurisconsultes, 
est le système d'annotations que nous voyons s'introduire, pour la 
première fois, dans un recueil de cette importance. Ce système fé-
conde tout le mérite de l'ordre chronologique; il est simple, mais 
il exigeait tout à la fois une grande jirécision, une étude profonde 
et consciencieusement digérée, et, sous ce double rapport, la cri-
tique la plus sévère ne saurait s'empêcher de reconnaître que les 
auteurs ont pleinement atteint le but nécessaire. 

Ces annotations sont conçues dans un même esprit : toutes ont 
pour objet, non seulement de présenter sur chaque question jugée 
'indication des arrêts conformes ou contraires rendus jusqu'à ce 

jour, et l'opinion des auteurs, mais encore de déterminer la valeur 
scientifique de la décision rapportée; de montrer à quel principe 
de droit elle se rattache; de suivre ce principe et la question qui 
en dépend dans toutes leurs vicissitudes doctrinales, jurispruden-
tielles ou législatives; de les soumettre, pour ces différentes épo-
ques, à un examen critique et comparatif, pour en déduire, dans 
'état actuel de notre législation, le degré de certitude ou d'auto-

rité que peut offrir la solution donnée par l'arrêt. 

Comprendre et réalisertoutesles conditions d'un tel programme, 
c'est avoir élevé le travail si longtemps subalterne de l'arrêtisteà la 
hauteur d'une œuvre de scienceel de forle étude. La solution donnée 
par un arrêt n'a jamais qu'une valeur relative et restreinte aux ter-
mes de l'espèce qui l'a provoquée. Quelque juste qu'elle puisse être 
dans son application de la loi, alors même encore qu'elle serait bien 
rigoureusement déduite d'un principe vrai ou contesté, cette so-
lution est comme une sorte de germe isolé, renfermé dans l 'é-
corce du procès débattu et jugé. 

Que si l 'arrêtiste qui la collige étudie cette solution en elle-
même , s'il vérifie et indique ses rapports plus ou moins réguliers 
avec le principe dont elle a été déduite , s'il examine comment 
elle se produit en interprétation plus ou moins judicieuse des lois 
de la matière , s'il la rapproche des solutions antérieures qui sem-
blent lui être identiques ou opposées , si en même temps il la 
compare aux opinions des jurisconsultes qui ont écrit sur le même 
sujet, cet arrêtiste alors agrandit son rôle de collecteur d'arrêts, 
" devient lui-même jurisconsulte, et brisant, pour ainsi parler, les 
étroites barrières du procès qui comprimait cette solution, il la 
féconde et la développe de manière à lui donner une valeur scien-
tifique également utile aux jurisconsultes et aux magistrats. Alors 
ses travaux, dignes d'éloges et d'encouragement, contribuent tout 
à la fois à épurer la jurisprudence et à marquer les progrès succes-
sifs qu'elle fait faire à la science du droit. 

Voilà la notable amélioration que MM. de Villeneuve et Carette 
ont introduite dans leur nouveau Recueil général. Les cinq volumes 
publiés jusqu'à ce jour portent à chaque page la preuve du soin 
scrupuleux avec lequel les auteurs ont cherché à la réaliser. 

Je ne saurais entrer ici dans les détails qu'il faudrait exposer 
pour indiquer toutes celles de ces notes qui, pour la plupart et en 
grand nombre, résument avec précision et exactitude les varia 
tions de la législation ou de la jurisprudence, ou qui constatent 
l'état des opinions doctrinales sur les questions controversées. 
Mais, quelques exemples pris dans le nombre des arrêts qui com 
posent ces cinq volumes, me paraissent pouvoir être utilement si' 
gnalés. C'est d'ailleurs, cerne semble, la meilleure manière de 
faire comprendre le système d'annotations adopté par MM. Devil-
leneuve et Carette : non ve7'bis sed exemplis. 

Ainsi, sur les questions de savoir si une donation déguisée sou 
la forme d'un contrat onéreux, et notamment d'une vente, est 
valable, ou bien encore si les étrangers peuvent avoir en France 
un domicile distinct de leur résidence réelle, on trouve à l'appuî 
des décisions judiciaires qui ont statué sur ces difficultés des no-
tions tout, à la fois substantielles et concises qui aident puissam 
ment à l'étude ou à l'intelligence des points controversés. 

La première de ces questions, affirmativement résolue, pour la 
première fois, par un anêt de cassation du 22 vendémiaire an X, 
donna lieu à une - ive controverse. Elle fut encore ainsi décidée 
par un arrêt de ca nation du 6 pluviôse an XI, à la suite duquel 
MM. Devilleneuve et Carette rappellent les phases historiques de 
la difficulté, les dis=entimens de la jurisprudence, la divergence 
des opinions professées par les auteurs, et indiquent, avec une 
grande lucidité d'à] orçu, toutes les questions accessoires qui dé-
rivent de la solution affirmative donnée à la question principale 

La seconde question, décidée par un arrêt du 8 thermidor an 
XI, était d'une haute cravité : il s'agissait de déterminer le lieu 
légal où devait être asMgné l'étranger résidant en France, sans 
avoir demandé au gouvernement l 'autorisation d'y être domici 
lié, et par conséquent, sans pouvoir prétendre à la jouissance des 
droits civils que confère l 'autorisation de domicile. 

Les arrêtistes prennent la question dans l 'état que lui faisait 
l 'ancienne jurisprudence; ils la suivent dans ses rapports avec la 
législation intermédiaire, et, arrivant au Code civil, ils montrent 
ensuite que le texte de l'article 13 de ce Code, loin d'aider à la 
solution du point douteux, a rendu, au contraire, cette solution 
plus difficile. Cependant plusieurs auteurs, en tête desquels vient 
ici se placer le savant Proud'hon, soutiennent que 1er étrangers 
peuvent acquérir en France un domicile légal, alors même qu'ils 
n 'auraient pas été autorisés à l 'y établir . et cette opinion est celle 
que la jurisprudence a définitivement consacrée. De même que le 
premier volume dans lequel se retrouvent et les arrêts et les com-
mentaires que nous venons de signaler, le second volume du 

sion avec laquelle les arrêtistes en ont mis en relief et résumé 
toutes les branches, méritent qu'on s'y arrête un instant. 

La question était de savoir si une inscription hypothécaire 
n'était pas périmée faute de renouvellement, lorsque, avant l'ex-
piration de dix ans, l'expropriation de l'immeuble grevé, avait 
eu lieu et que le créancier avait produit dans l'ordre. 

Cette question, qu'un arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 
1808 a résolu par la négative, a conduit MM. Devilleneuve et 
Carette à écrire une des plus intéressantes dissertations de leur 
Recueil. 

Exposant d'abord l'état de la difficulté, ils résument les diffé-
rens systèmes qu'elle a engendrés; ils indiquent les arrêts ren-
dus à l'appui de ces divers systèmes, et les opinions des juriscon-
sultes qui sont venus encore les soutenir de leur autorité. Mais , 
au milieu de la divergence des idées ainsi reproduiles dans toute 
l'exactitude de leur conflit, et remontant aux principes de la ma-
tière, ils discutent les nuances de chacun de ces systèmes, la va-
leur de chacune de ces opinions, leurs rapports avec les textes de 
la loi ou les solutions de la jurisprudence, et ils arrivent ainsi à 
démontrer en quoi l'arrêt par eux rapporté se rapproche ou s'é-
carte des règles du droit. 

Un autre exemple remarquable de ce mode d'annotations sa-
vamment élaborées se retrouve encore, entre autres, à propos de 
l'arrêt Laroque de Mons, rendu le 18 février 1818, célèbre monu-
ment de jurisprudence, sur la question de savoir si l'enfant do-
nataire qui renonce à la succession peut retenir ou réclamer sa 
portion, ou, en d'autres termes, s'il peut cumuler la quotité dis-
ponible et la réserve. 

Peu de questions ont plus gravement divisé les Cours souverai-
nes et les jurisconsultes. La solution de celle-ci dépend surtout 
des principes sur lesquels on établit le droit à la réserve, et de la 
question de savoir si ces principes sont entièrement de même na-
ture, ont la même origine que ceux qui servaient de base à la lé-
gitime consacrée par l'ancien droit de la France. 

Sans discuter ici le fond même de ce grave débat, il nous pa-
raît de toute justice de signaler spécialement à l'attention des jur-
isconsultes et des magistrats la savante dissertation dont MM. 

Devilleneuve et Carette ont acccompagné l'arrêt de la Cour de 
cassation du 18 février 1818. 

Le conflit des opinions a fait naître plusieurs systèmes; ils di-
visent ces systèmes avec clarté, les résument avec concision en 
citant les arrêts qui les appuient ou qui s'en écartent, les opinions 
des docteurs qui les soutiennent ou les combattent; et c'est après 
avoir ainsi bien préparé le champ de la discussion qu'à leur tour 
'ls entrent dans le cœur de la difficulté pour apprécier tous les 
élémens de solution. 

Nous ne saurions suivre les auteurs dans tous les développe-
mens de cette intéressante dissertation, qu'une simple analyse, 
d'ailleurs, serait insuffisante à bien faire apprécier. Mais la signa-
ler à l'appréciation des lecteurs, c'est leur indiquer un des com-
mentaires les plus instructifs sur la question posée, en même 
temps qu'un des meilleurs moyens de reconnaître les mérites qui 
doivent faire distinguer ce Recueil général d'arrêts. 

Ces exemples que je viens de citer se circonscrivent, il est vrai, 
dans le cercle des décisions rendues seulement par la Cour de 
cassation; mais on aurait tort d'en conclure que la jurisprudence 
des Cours royales s'y trouve moins bien traitée. L'impossibilité de 
tout mentionner oblige à la brièveté. Et cependant j'ai lu sur les 
arrêts de ces Cours des dissertations également approfondies, j'y 
ai vu des recherches également étendues, et aussi mûrement éla-
borées. — Les matières spéciales, telles que les questions de droit 
criminel, la jurisprudence du Conseil-d'Etat, les questions d'en-
registrement, de droit domanial, etc., etc., s'y trouvent traitées 
suivant la même méthode, discutées avec un même soin, et mé-
ritent également d'être remarquées. 

Une observation générale qui frappe en lisant ces commentaires 
si nombreux sur une foule de questions si diverses et si variées, 
c'est la précision et la netteté avec lesquelles les arrêtistes savent 
circonscrire leur discussion dans le cercle spécial de la solution 
judiciaire par eux recueillie. Là, nul détail ne s'y montre para-
site, nulle discussion en dehors ou à côté de la question débattue; 
tout le raisonnement, au contraire, se renferme strictement dans 
les termes mêmes de la question à résoudre. Aussi, en consultant 
ces commentaires, s'il arrive quelquefois qu'on n'y trouve pas tous 
les développemens qu'on ne pourrait d'ailleurs exiger que d'un 
traité ex-professo, du moins est-on certain d'y rencontrer des no-
tions sûres, exactes, et toujours dans un rapport complet avec la 
nature de la question décidée par l'arrêt reproduit. 

Un autre mérite encore résulte du système d'ensemble suivant 
lequel ces commentaires sont conçus et rédigés, c'est la facilité 
avec laquelle on saisit la marche progressive de la jurisprudence 
et les variations des opinions doctrinales sur toutes les ques-
tions qui ont vivement préoccupé et les jurisconsultes et les 
Tribunaux. MM. Devilleneuve et Carette prennent à cœur de ne 
jamais laisser un arrêt important isolé. S'ils l'étudient dans sa 
valeur scientifique, c'est toujours en le ramenant aux principes de 
la matière, en le rapprochant des opinions des jurisconsultes qui 
ont discuté la même question ; s'ils en examinent la valeur d'ap-
plication, c'est en la conférant avec les solutions analogues ou 
contraires rendues sur la même difficulté, en indiquant les points 
de similitude ou de dissemblance. Ces annotations mises en rap-
port avec celles de leur Collection courante, présentent ainsi le 
tableau le plus complet de l'état de la jurisprudence. 

Au point où ils sont arrivés dans les cinq volumes aujourd'hui 
publiés, MM. Devilleneuve 'et Carette ont accompli un grand 
résultat. Ils ont prouvé que la mission de l'arrêtiste pouvait ren-
dre à la science du droit de plus grands services que celui de col-
liger simplement les textes des décisions judiciaires. Ils ont fait 
une œuvre de forte étude, qui, bien appréciée, deviendra certaine-
ment, pour les jurisconsultes et pour les tribunaux, une œuvre 
d'autorité. 

DUPIN AÎNÉ. 

mai 

Recueil Général, ainsi que les suivans, abondent en notes et en 
remarques approfondies sur de graves et importantes difficultés. 

Dans le second volume, nous nous bornerons à signaler une 
seule question; mais l'espèce de la difficulté en litige et la préci-

Ceux de MM. les souscrrpteurs dont l'abonnement expire le 31 
ri , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 
dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 
qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois 
36 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

'—Les Nouvelles Causes célèbres, publiées par MM. Pourrat frères, sont 
riches de faits ignorés jusqu'ici dans des procès fameux, tels que ceux 
des assassins de Fualdès, et celui de Mme Lafarge, de la reine d'Angle-
terre, etc. Le second volume se recommande par la richesse des faits et 
l'importance des causes qui le composent. (Voir les Annonces.) 

— La chambre des entrepreneurs rappelle que le délai pour le dépôt 
du mémoire en réponse à son programme sur la responsabilité en cons-
truction est fixé au 1" juin. Ces mémoires doivent être déposés rue Gre-
nier-Saint-Lazare, 16, tous les jours de deux à cinq heures. 
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Chez POURRAT frères, éditeur?, rue Jacob, 26, à Paris. 

SvS^fa^e, D'AGRICULTURE 
JSTC&fi Sreu- CONTENANT TROIS FOIS AUTANT DE MATIÈRE QUE 

ses souscriptions. LES MAISONS RUSTIQUES. 

lUise en vente du dernier volume du 

Rédigé par des «avans spéciaux 

sur les documens fournis par les 
principales Sociétés et comices agri-
coles de la France et de l'Etran-

ger 

Chez POURRAT frères, rut Jacob, 26, et à l'Administration de Librairie, rue Notre-Dame-des-Victoires, % 

25c. la liv. 24 liv. au toi. Nouvelles 

6 FR. w voivMï. vmn m 
Illustrations. 4 grav. sur acier.iflOii^ 

2 vol. en vent» 

Avis divers. 

CHATEAU DE RRASSEUSE, parc, corps de 
ferme, bois, près, marais, et avenue situés à 
Brasseuse, arrondissement de Senlis (Oise). 

A vendre, le dimanche 5 juin, par adjudi-
cation en masse ou par lois, en l'élude et par 
le ministère de M= Cbartier, noiaire à Senlis. 

S'adresser pour les renseignemens à M« 
Poumel, notaire, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 6. 

L'assemblée générale annuelle de MM les 
Actionnaires des BATEAUX A VAPEUR de la 
basse Se ine aura lieu le 25 mai, à sept heures 
et demie du soir, dans l'un des salons du bou-
levard Bonne-Nouvelle. 

Aucun actionnaire ne sera admis 
à la réunion, a' il n'est pas proprié-
taire de dix actions au moins ayant 
versé deux cent trente francs. 

Les actions seront représentées avant d'en-
trer en séance, échangées contre une carte 
d'admission, et rendues après l'assemblée. 

MINES DE CHANEY-SAINT-ETIENNE. 
■ ■ ■ ■ ■

 W
, „ , ,, -.^T.WMT.IÏFY SAINT-ETIENNE préviennent MM. les actionnaires que l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE annuelle aura lieu le vendredi M MAI , à 

Les administrateurs de jaSoc.ete houillère de ̂ H*™^£to DOrtenTde
 ci aclions aura

 le droit d'assister à l'assemblée générale- Les actionnaires devront déposer' 4 

,.lM.Tout
t
a^ora«r^poraur^ ^ ^ ̂  ^

 récépjsség seron
|
 déUïtés

 par les administrateurs et ,» midi précis, chez LEMARDELAY, rue Richelieu, 
moinscinq jours à l'avance, au siège de la Société, [soit leurs actions 

de cartes d'entrée à l'assemblée générale. 

s "rvirom 

N ls Afln d'éviter les lenteurs qu'entraînent , trois jours d'avance et classées par ordre de 
la vérification et l'inscription des titres au I n«s au siège social, rue St-Lazare, 80, ou u 
moment de l'assemblée, MM. les propriétaires j leur sera délivré un récépissé, qui servira 
d'actions sont invités à les déposer au moins 1 pour être admis a la reunion et pour retirer 

les actions après la séance. 

Les actionnaires delà Compagnie locataire 
du Charbonnage de Ham-sur-Sambre (Belgi-

que) sont prévenus qu'il y aura une reunion 
au siège de la société , rue Paradis-Poisson 
nière, 32, le 5 juin, à midi précis, pour norn-

mer les membres du conseil de surveillance 

AdJiMlicatioiaN en .justice. 

'Adjudication le mercredi 25 mai 1842, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, une 
heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
et Marais», 

Sis à Saint-Mandé, chemin des Montampoi-
vres, 31. . 

Superficie, 50 ares 59 centiares. 
Revenu : 600 fr. 
Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adreser : 
1° A -Me Em. Guédon, avoué poursuivanl, 

boulevard Poissonnière, 23; 
2» A M' Tronchon, avoué colicitant, rue 

Saint-Antoine, no; 
i° El à M« Faugé, notaire à Vincennes, rue 

de Paris, 1. (395) 

B^^* Vente en l'audience des criées de Pa-
ris, le mercredi 8 juin 1842, 

Dune MAISON, 
à Paris, carrefour de l'Odéon, n, alimentée 
par les eaux de la Seine. 

Produit par bail principal ayant encore 8 
ans et demi à courir, 1,650 fr. 

Impositions, 133 fr. 
Mise à prix: 18,500 fr. 
S'adresser à Paris : 
1» A M« Randouin, avoué poursuivant, rue 

Neuve-Sainl-Augustin,28 ; 
2» Ét à M« Girautd, avoué, rue Traînée, n. 

17. (415) * 

Elude M« RASCOL, avoué à Paris, rue 
Vide-Gousset, 4, place des Victoires. 

Adjudication le i" juin 1842, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 

D'UNE GRANDE M», 
avec cour et dépendances, sise à Paris, rue 
de Sèvres, 120, susceptible d'un produit brut 
de 4,835 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adreser : 1» audit M« Rascol; 
2°M«| As Castaignet, avoué. (372) 

S^BP~ Etude de M« BILLAULT, avoué à Paris 
rue Neuye-des-Petits-Champs, 42. 

Adjudication, le 28 mai 1842, en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, 

En quatre lots, dont lei trois derniers se-
ront réunis, 

DE 

l'I GRAND TERRAIN 
sis à Paris, rue Saint-Maur-du-Temple, 73, 

de la contenance de 3 ,900 mètres environ. 
Sur la uiiseà prix de 30,000 fr. 

2° UNE MAISON, 
avec cour et jardin, sise quai Valmy, 27. 

Sur la mise à prix de 3o,000 fr. 

3° un TERRAIN, 
sis à Paris, quai Valmy, à gauche de ladite 
maison, de la contenance de 1 ,423 mètres 37 

centimètres. 
Sur la mise â prix de 28,000 fr. 

4° d'un Terrain, 
a la suite à gauche du précédent, de la con-
tenance de 629 mètres 29 centimètres. 

Sur la mise à prix de 1 4,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens = 
A M» Bilauft, avoué, rue Neuvedes-Petits 

Champs, 42. (399) 

Vente sur licitalion entre majeurs , 
après baisse de mise à prix, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, le 25 mai 1842, 

Dune MAISON, 
sise à Paris, rue Tirechappe, '13, occupée en 
hôtel garni, ayant pour enseigne le Mouton 
Rouge, 

Louée moyennant 4,500 fr. par an. 
Mise à prix : 50 ^000 fr. 
Renseignemens : chez Ht Gallard, avoué 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7. (418) 

Etude de M<s GENESTAL et RENDU-, 
avoués à Paris. 

Baisse de mise à prix. 
Adjudication délinitive le 28 mai 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, une heure de 
relevée, 

GRAND ET DEL HOTEL 
sis à Paris, rue de Tivoli, 6. 

Cet hôtel, situé dans le meilleur quartier 
de Paris, est construit avec autant de ri-
chesse que d'élégance. 

Le premier elage sur le devant se compo-
se d'un bel appartement de réception avec 
parquets en bois des îles, marbres des pius 
recherchés, et tentures en étoffes de soie, 
toutes de la plus grande beauté et de diffé-
rentes couleurs. 

Cet appartement est en outre orné de gla-
ces nombreuses. 

La salle à manger, dont les murs sont re-
vêtus de stuc avec colonnes en marbre blanc, 
est une des plus belles de Paris. 

Cet hôtel peut convenir à loger facilement 
trois familles. 

Vastes écuries et remises. 
Mise à prix réduite : 240 ,000 fr. 
L'adjudicataire prendra en sus de son prix, 

et moyennant la somme de 12,000 fr. les 
glaces garnissant ledit hôtel, dont un état est 
annexé au cahier des charges. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Géneslal, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Eons-Enfans, 1 ; 

2» A M« Rendu, avoué, rue du Vingt-Neuf-

Juillet, 3; 
3° Et à M» Casimir Noël, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 13 (sans un mot desquels on 
ne pourra visiter ladite propriété). (359) 

de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 

d une MAISON, 
et dépendances, sise à Passy, prés Paris, rue 
de la Tour. 14, contenant deux corps de bàli-
mens, hangars, cour, jardin et grandes caves 

Le tout d'une superficie totale de 1,363 mè-

tres environ. 
Mise à prix réduite de 80,000 fr. à 40 ,000 

frâoes 
S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris : 
1° Chez ledit M» Noury, avoué poursui-

vant ; 
2» Chez M» Hardy, avoue présent à la ven-

te, demeuraut rue Verdelet, 4 ; 
Lt à Passy, sur les lieux. (419) 

agr Etude de M« VINCENT, avoué, rue 
Saint-Fiacre, 20. 

Adjudication définitive eir1 l'audience des' 
criées du Tribunal civil de la Seine, à Paris, 
le mercredi 8 juin 1842, en trois lots, 

1- D' 

' Adjudication le 28 mai 1842, à l 'au-
dience des ciiées au Palais-de-Justice à Pa-
ris, une .heure, 

D'UNE MAISON, 
située à Paris, rue du Pont-Louis-Philippe 
n. 18, 

Revenus, 6,580 f. Impositions, 518 f- 68 c. 
Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser à M» Belland, avoué, rue du 

Pont-de-Lodi, 5, poursuivant la vente, déposi-
taire des titres de propriété. (420) 

i^g— Vente sur licitalion, au Tribunal de 
Sancerre, le 31 mai 1842, à midi, de la 

TERKE D'AUBIGNY (CHER), 
ayant appartenu aux ducs de Richmond, 
pairs d'Angleterre, composé : 

1° D'un château en bon état, jardin, prai- ■ 
ries, étang, le tout contenant 28 hectares ; ! 

2« D'un moulin à blé et de 7 hectares 24 j 
ares de prés, et 18 hectares de terres en dé- : 

pendant; 
30 Du domaine de l'Etang, ayant 112 hec- ; 

tares de terres et 1 4 hectares de prés ; 
4» Du domaine de la Garenne, contenant ! 

82 hectares de terres et prés ; 
50 Du domaine du Réau, contenant 80 hec- : 

tares de terres et prés ; 
60 Du domaine de la Métairie-Neuve, con- j 

nant 98 hectares 65 ares, dont 8 hectares 
65 ares en prés ; 

70 De la forêt de l'Aumône, de 273 hectares 

93 ares en taillis et futaie ; 
80 De la forêt de Clefl'y, de 376 hectares 44 

ares en taillis et futaie ; 
90 D'une quantité considérable de bruyères 

dites le Grand et le Petit-Boulay ; 
10° De trois maisonnettes situées sur lesdi-

tes bruyères; 
110 D'en étang près la ville d'Aubigny. 
Cette terre, d'un seul tenant, est traversée 

• par la route départementale d'Aubigny à la 
Charité, et se trouve à 9 kilomètres de la pre-

mière de ces villes. 
Mise à prix : 786,237 fr, 55 cent. 
Le même jour, il sera procédé au même 

Tribunal, à la vente, en 14 lois, des domaines 

e
t bois du Bois-Maillot, de la Theau et de di-

T
ers autres immeubles détachés de la terre 

'Aubigny. 
S'adresser, à Sancerre, a M* Lamare, avo-

cat; et à Mss Lalande, Bordier et Malfuson, 

avoués des colicitans ; 
A Paris, à M. Peron , propriétaire , rue 

Keuve-Luxembourg, 32. (4 00) 

Etude de M» MASSARD, avoué a Paris, 
rue du Marché-Saint-Honoré, 11. 

Vente sur publication judiciaire, par suite 
de baisse de mise à prix, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, local et issuede la i r< chambre 
dudit Tribunal, une heure de relevée, en huit 
lots qui pourront être réunis, 

DES 

FOItlES, MINES Eï FORETS 
DE LA 

Société de Ria. 
L'adjudication aura lieu le samedi 28 mai 

1842. 
Les lots se composeront ainsi qu'il suit ; 

1" Lot. 
La forge tt le laminoir de Ria. situés arron 

dissement de Prades (Pyrénées-Orientales). 
2= Lot. 

La forge de Sahorre, arrondissement de 
Prades (Pyrénées-Orientales), 

3» Lot. 
La forge de Sorède, arrondissement de Cé 

ret (Pyrénées-Orientales). 
4« Lot. 

Les mines de fer de Balança, sises canton 
! de Durban , arrondissement de Narbonne 
! (Aude). 

5* Lot. 
I La mine de Torrent, sise canton d'Olettes,. 
arrondissement de Prades, déparlement dé 
Pyrénées-Orientales. 

6 e Lot. 
Les forêts de Garrabera et Rolja, arrondis 

sèment de Prades (Pyrénées-Orientales). El 
les contiennent ensemble 2 ,31 3 hectares. 

7« Lot. 
La forêt de Sorède, arrondissement de Cé 

ret (Pyrénées-Orientales). Elle contient 1 ,624 
hectares 80 ares 75 centiares. 

8° Lot. 
La mine de cuivre de Canaveilles, canton 

d'Olettes, arrondissement de Prades, dépar-
lement des Pyrénées-Orientales. • 
Les immeubles ci-dessus seront^vendus'sur 

la baisse de mise à prix ci-après : 
Anciennes mises à prix 

à Paris, rue du Mail, 33, et rue Montmartre 
91, à l'encoignure des deux rues. 

Produil susceptible d'augmentation, 9,100 

fr. 
Mise à prix : 125,000 fr. 

£° «rua Moulin à eau, 
dit le Moulin-Rouge, à Gussy , canton de 
Claye, bàtimens, cour, jardin, près, étang ; le 
tout d'une contenance d'environ 7 hectares 
39 ares 42 centiares. 

Produit ; 2,500 fr. 
Les contributions foncières sont à la 

charge du locataire. 
Mise à prix: 35,000 fr. 

& d'iiu Moulin à eau, 
dit le Moulin de Moulignon, bàtimens, cour, 
jardin, prés el terres en dépendaul, à Missy, 
canton île Claye; le loat d'une contenance 
''environ 7 hectares 92 ares 29 centiares 

Produit : 6,700 fr. 
Les conlriibulions foncières à la charge 

du locataire. 
Mise prix : 80 ,000 fr. 
Les bàtimens d'exploitation des moulins 

ont été reconstruits en 1837 et 1838, ces 
moulins sont près le canal de l'Ourcq, à 23 

kilomètres de Paris. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M» Vincent, avoué poursuivant,rdé-

positaire d'une copie du cahier des charges, 
rue Saint-Fiacre, 20 ; 

_,2« A M c Moulinneuf, avoaé, rue Montmar-
tre, 39 ; 

3° A M« Guibet, avoué, rue Thérèse, 2 ; 

40 Et à M* Itarizet, notaire à Claye, déposi-
taire d'une copie du cahier des charges. 

(426) 

1er Lot, 
2= Lot, 
3« Lot, 
4' Loi, 
5« Lot, 
6" Lot, 
7« Lot, 
8= et dernier lot, 

260,000 fr. 
50,080 
15,000 
8,000 

38,900 
70,435 

180,212 
25 

Total de l'estimation 621,972 fr. 
Nouvelles mises à prix : 

1er Lot, 

2« Lot, 
3' Lot. 
4" Lot, 
5« Lot, 
6« Lot, 
1' Lot, 
8" et dernier lot, 

173,333 fr. 
33,333 
10,000 

5,333 
23,334 
46,956 

120,141 
25 

S8 

34 c. 
34 

34 

34 

67 

92 

Total de l'estimation : 4144,456 fr. 95 c 
S'adresser, pour les renseignemens, à Pa 

ris 
10 A M' Massard. avoué à Paris, dépositai 

re des litres et d'une copie du cahier des 
charges ; 

20 A M' Lavaux, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue :\euve Saint-Augus 

lin, 22; 
30 A M«Pierret, avoué, demeurant à rue de 

la Monnaie 11 

40 A M« Ratel, avocat, demeurant à Paris 

rue Taranne, 8 ; 

Et à Perpignan : 
10 A M» Muxart, avoué à Perpignan; 
2» A M. de Pléville, ancien magistrat, man 

datairedeM. Ratel. (358, 

Uggp Etude de M* NOURY, avoué à Taris 
rue Cléry, 8. 

Adjudication le i" juin 1842, une heure 

de relevée. 

société est l'exploilalion de brevets d'inven-
tion obtenus séparément par MM. Mayet et 
Amiot, pour un décrassoir destiné à nettoyer 

les peignes. , ■ 
Le siège de la société est au domicile de M, 

Mayet. 
La durée de la société est de dix années 

qui ont commencé à courir du trente avril 

dernier. 
La raison sociale est MAYET et AMIOT. 
La signature sociale appartiendra aux deux 

associés. La mise sociale consiste dans l'ap-
port des brevets dont s'agit, et en oulre d'une 
somme de quatre mille francs fournie par 
moitié par chaque associé; les affaires delà 
société devant être toutes faites au comptant, 
il est interdit aux associés de contracter au-
cuns emprunts, de souscrire des billets, re-
connaissances ou lettres de change. Les enga-
gemens de ce genre qui pourraient être con-
sentis par l'un ou l'autre associé n'engage-
raient en aucune manière la société. 

Pour extrait: A. I'ERPIGNA. 1014 

D'un acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du quinze mai mil huit cent quarante-

deux, enregistré le seize dudit mois. 
Il appert qu'il a été formé une société pour 

le commerce des cuirs et la fabrication de 
chaussons de iresse, entre MM. Philippe LA-
TOUR et Maurice LATOUR, demeurant tous 
deux à Paris, rue Montorgueil, 65. 

La raison sociale est LATOUR frères. 
La signature sociale appartient aux deux 

associés. 
Leurs engagemens doivent porter leurs si-

gnatures à tous deux, sauf le cas d'absence 
ou d'empêchemens graves; mais alors l'acte 
devra exprimer qu'il est fait dans l'intérêt 

commun. 
Cette société est contractée pour six an 

nées, à partir du quinze mai présent mois, et 
finir le quinze mai mil huit cent quarante-

huit. 
Pour extrait : 

LATODR frères. (1051) 

effet. 
Pour extrait : 

DURMONT. (1054) 

Nucietea comniei-riules. 

Suivant acte passé devant M« Gambier, et 
son collègue, notaires à Paris, le six mai mil 
huit cent quarante-deux, enregistré; 

Il a été formé entre : 
1° M. Charles-Jean-Baptiste-Félix DEIIAY-

NIN père ; 
20 M. Euryale DEHAYNIN fils ; 
30 M. Gabriel DEHAYNIN fils; 
Tous trois négocians, demeurant ensemble 

à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 188 
et 190, associés en nom collectif sous la rai-
son sociale DEHAYNIN père et fils; 

4° M. François BRABANT, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Poissonnière, 46 ; 

50 M. Théophile DUQUESNE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue des Petites-Ecuries, 
47; 

60 Et H. Léonard DESSE, propriétaire, de-
meurant à Anzin-lès-Valenciennes (Nord) ; 

Et tous ceux qui par la suite deviendraient 
titulaires d'une ou de plusieurs actions 

Une société en commandite par actions 
ayant pour objet l'exploitation de l'usine à 
gaz d'Arras (Pas-de Calais). 

La société est en nom collectif à l'égard de 
MM. Debaynin père el fils, Brabant, Duques-
ne et Desse, et en commandite à l'égard de 
tous autres, 

La société prend la flénomination de Com-
pagnie de l'usine à gaz d'Arras. La raison et 
la signature sociales sont : DEHAYNIN père et 
fils et C e . 

M. Dehaynin père est administrateur gérant 
de la société. Il a seul la signature sociale. 

Le siège de la société est à Paris, au domi-
cile de MM. Dehaynin père et fils, rueduFau-
bourg-Saint-Martin, 188et 190; 

Le fonds social a été fixé à deux cent qua-
tre-vingt-huit mille francs , représenté par 
deux cent quatre-vingt-huit actions de mille 
francs chacune; 

La mise en société de MM. Dehaynin père 
et fils, Brabant et Duquesne consiste dans l'a-
bandon qu'ils font à la société de l'Usine â gaz 
d'Arras, moyennant la somme de deux cent 
mille francs et le versement d'une somme de 
trois mille francs, et celle de M. Desse -cousis 
te en une somme de trente-neuf mille francs, 
ce qui porte le nombre des aclions déjà prises 
à deux cent quarante-deux; 

Quant aux quarante-six actions de surplus, 
elles seront émises plus tard au fur et à me-
sure des besoins de la société et lorsque le gé-
rant le jugera nécessaire; 

Toutes ies aclions à placer d'abord étant 
déjà souscrites, la société est définitivement 
constituée; 

La durée de la société a été fixée à cinquan-
te années, qui ont commencé à courir le 
quinze février mil huit cent quarante-deux 

Néanmoins, la société pourra être dissoute 
dans le cas où les intérêts et les bénéfices 
réunis, constatés par trois inventaires suc-
cessifs et additionnés ensemble, ne produi-
raiens pas pour chaque année une moyenne de 
soixante francs par action. (1039) 

Cabinet de M. PERPIGNA, avocat, rue 
Choiseul, 2 1er. 

D'un acte sous seings privés fait double à Pa-
ris, le 6 mai mil huit cent quarante-deux, en-
registré ledit jour folio 29, c. 9, par Lever-
dier, qui a reçu cinq francs cinquante centi-
mes; 

Il appert ce qui suit : 
Il a été forme en noms collectifs une so-

ciété entre M. Joseph-Germain AMIOT, coif-
feur parfumeur, demeurant à Chartres; et 

. M. Claude MAYET, coutelier, demeurant pas-

En l'audience des criées du Tribunal civil 'sage Véro-Dodat, 24, à Paris; l'objet de la 

Etude de M« DURMONT, agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

D'un jugement rendu par ie Tribunal de 
commerce, séant à Soissons, le huit avril mil 
huit cent quarante-deux, enregistré, au pro-
fit de M. Auguste TAIGNY, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 94, et au-
tres actionnaires de la société établie à Vil-
lers-Cotterêts (Aisne), et connue sous la rai-
son sociale Charles-Comte CHARPENTIER et 
Comp., ayant pour objet la création et l'ex-
ploitation du chemin de fer de villers-Colte-
rêts au Port-aux-Perches, poursuites et di-
ligences de M» Veilliard, avoué, demeurant à 

Soissons, leur mandataire. 
Par défaut contre 10 M. GUÉBARD fils, ban-

quier, demeurantà Paris, rue Basse-du-Rem-
part, 6; 20 M. Charles BERNARD, demeurant 
a Paris, rue du Cloilre-Saint-Merry, 8; 3° M. 

Gabriel LAFOND, directeur de l'Union des 
ports, demeurant à Paris, place de la Bour-
se,^; 40 M. Victor LEMAIRE, architecte, de-
meurant à Paris, rue Fontaine-Saint-Geor-
ges, 10; 50 messieurs les propriétaires des' 
actions au porteur de dite compagnie du 
chemin de fer de Villers-Collerêts au Port-
aux-Perches, délivrée sous les numéros 31, 

32, 42, 43, 45, 46, 47, 48. 49, 50, Sri , 252, 
253, 251, 255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 
262, 263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 270, 
271, 272, 273, 274, 275, 276, 277, 302, 342, 
401, 402, 403, 404, 407, 408, 409, 410, 411, 
412, 413, 414, 447, 449, 450, 451, 452, 453, 
454, 455, 456, 457, 458, 459, 460, 461, 462, 
463, 464, 465, 466, 467, 468, 469, 470, 471, 
472, 473, 474, 4*75, 476, 477, 478, 479, 480, 
481, 482, 483, 492, 493, 580, 581, 583, 584, 
590, 591, 592, 595, 596, 597, 598, 599. 

Il appert qu'il a été donné acte aux de-
mandeurs du choix par eux fait de Me Plocq, 
avocat, demeurant à Soissons, pour leur ar-

bitre; 
Qu'il a été ordonné que dans les trois 

jours de la signification dudit jugement les 
défendeurs seraient tenus de s'entendre pour 
nommer le leur, sinon et faute de le faire, a 
été nommé pour leur arbitre, M» Sorel, 
avoué, demeurant à Soissons; 

Que les parties ont été renvoyées devant 
M. le président du Tribunal de commerce 
pour être, sous sommation et sur simple re-
quête, procédé à la nomination d'un troisiè-
me arbitre, pour être par lesdits trois arbi-
tres statué sur la demande tendante à l'homo-
logation de l'acte de dissolution de ladite so-
ciété du chemin de fer de Villers-Colterêts au 
Port-aux-Perches, arrêté par délibération de 
l'assemblée générale des actionnaires de la-
dite société, en date du dix janvier mil huit 
cent quarante - deux, enregistré et publié, 
conformément à la loi, lequel acte nomme 
M. Piet (Prosper), ancien directeur du che-
min de fer, liquidateur de ladite société, et 
lui donnent tous pouvoirs nécessaires à cet 

effet. 
De frois exploits, de Bourdon, huissier à 

Paris; Piet fils, huissier à Soissons; et Bécart, 
huissierà Laon, en date des vingt-sept, vingt-
huit et vingt-neuf avril mil huit cent qua-
rante-deux, enregistrés. 

Il appert que le jugement dont vient d'être 
parlé a été signifié aux parties défaillantes. 

D'une ordonnance rendue par M. le prési-
dent du Tribunal de commerce de Soissons, 
le sept mai mil huit cent quarante-deux, en-
registrée, étant en suite d'une requête à lui 
présentée par mondit sieur Auguste Taigny 
et autres, il appert que M. Petit-Didier, ban-
quier, demeurant à Soissons, a été nommé 
pour troisième arbitre aux fins dont s'agit. 

De trois exploits, de Bourdon, huissier à 
Paris; Bonnard, huissier à Soissons; et Bé-
cart, huissier à Laon, en date des treize et 
qdatorze mai mil huit cent quarante-deux, 
enregistré. 

Il appert qu'à la requête du sieur Auguste 
Taigny et autres, assignation a été donnée 
aux parties défaillantes susnommées, à com-
paraître le vendredi vingt dudit mois de mai, 
trois heures de relevée, par devant mesdits 
sieurs Plocq, Sorel el Petit-Didier, composant 
le Tribunal arbitral dont a été ci-dessus parlé, 
et dans le cabinet de Me Plocq, à Soissons. 

Pour ouïr homologuer l'acte de délibéra-
tion dudit jour dix janvier dernier, ayant 
pour objel la dissolution de la société du che-
min de fer de Villers-Colterêts au °ort-aux-
Perches; ouïr déclarer en conséquence la-
dite délibération obligatoire pour tous les ac-
tionnaires absens ou dissidens; 

Ouïr par suite confirmer la nommination 
de M. Piet pour liquidateur de ladite société 
el les pouvoirs qui lui ont été conférés à cet 

D'une copie du procès-verbal d'une délibé-
ration prise le trois mai mil huit cent quaran-
te-deux, par la ma jorité des actionnaires réu-
nis en assemblée générale de la société MAN-
BY, YVILSOX et Ce, formée pour l'éclairage 
par le gaz, et dont le siège est à Paris, rue de 
Rivoli, 10 bis; ladite copie portant la mention 
suivante : Enregistre à Paris, le dix mai mil 
huit cent quarante-deux, fol. 36 r., c. l, re-
çu sept francs soixante-dix centimes, savoir : 

modification à la société cinq francs, pouvoir 
deux francs, décime soixante-dix centimes. 

Signé : Texier. 
11 appert qu'il a été arrêté à l'unanimilé 

sous l'article premier de ladite délibération, 
que le capital social alors composé de deux 
mille cinq cent quatre-vingt-dix actions 
payantes, et quatre cent trente actions non-
payantes serait augmenté de treize cent cin-
quante actions de deux mille cinq cents francs 
chacune, dont mille quatre-vingts actions 
payantes et deux cent soixante-dix actions 
non payantes; qu'en conséquence le capital 
social serait, à partir dudit jour trois mai mil 
huit cent quarante-deux, composé de trois 
mille neuf cent quarante actions divisées, 
savoir : trois mille deux cent quarante ac-
tions payantesetsept cents actions non payan-
tes, en sorte que le eapital social représente 
par les actions payantes, et qui était audit 
jour de cinq millions quatre cent mille francs 
serait augmenté de deux millions sept cent 
mille francs. 

Et sous l'article quatorzième, que tous pou-
voirs étaient données au porteur de ladite 
délibération pour remplir toutes les formali-
tés voulues par la loi. 

Extrait par M» Adolphe Petineau, notaire, 
à Paris, soussigné, sur Iaditecopie de procès-
verbal de délibération délivré sous la raison 
sociale MANBY, W1LSON et Cc , par M. Daniel 
Wilson, l'un des gérans de cette société, la-
dite copie certifiée véritable, signée et déposée 
pour minute audit Me Petineau, suivant acte 
reçu par son collègue et lui, notaires à Paris, 
le dix mai mil huit cent quarante-deux, enre-

gistré. 
Signé : PETINEAU . (1050) 

D'une sentence arbitrale rendue par M. 
Leroy, chevalier de la Légion-d'Honneur, an-
cien juge au Tribunal de commerce, demeu-
rant â Paris, rue de Beauveau, 10 ; et M. Da-
mery, ancien fabricant de papiers peints, de-
meurant rue des Vignes St-Marcei, le trois 
mai mil huit cent quarante-deux, déposée 
ledit jour au greffe du Tribunal civil de la 
Seine; 

Il appert, 
Que lasociété qui a été constituée suivant 

acte reçu Dauloux-Dumesnil et son collègue 
notaires à Paris, en date du vingt et un août 
mil huit cent trente huit, pour douze années 
à partir du premier juillet précédent, entre 
Henry- Auguste ROLLIN, et Adrien-Henry 
FOUCAULT, sous la raison sociale Auguste 
ROLLIN el Henry FOUCAULT, dont le siège 
est à Paris, rue de Charonne, 19, et qui a 
pour objet l'exploitation d'une fabrique de 
papiers peints, est et demeure dissoute à par-
tir du quinze mai mil huit cent quarante-
deux; que la liquidation a été confiée à M. 

Gravet, ancien fabricant de papiers peints, 
demeurant à Paris, rue de Charonne, 89; que 
cette liquidation devra être terminée dans 
l'espace de dix mois; que M. Gravet pourra 
s'adjoindre tel liquidateur ou collaborateur 
que bon lui semblera ; que le fonds et les mar-
chandises restans en magasin seront pour le 
compte de M. Rollin, moyennant un prix fixé 
en la sentence; et que M. Foucault conserve 
néanmoins la faculté dese rétablir. 

A. ROLLIN. 

H. GIIIGARO, 

Mandataire de M. Foucault. 
(1049) 

TriimiiHl (le eomniecc^ 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 
Sont invités d se rendre au Tribu ' / 

commerce de Paris, saile dts asstmbl ^ 
faillites, M?J. les créanciers : 

NOMINATIONS Dg SYNDICS 
Du sieur BELIN - MANDAR, libraire' 

Christine, 5, le 21 mai, à 1 heure x r"e 

du gr ); ' 3103 

Pour assister à l'assemblée dans l
a 

SI. le juge-commissaire doit Us cons"/' 

tant sur la composition de l'état des ' 

ciers présumés que sur la r.ominai ,Bn'"'S 
nouveaux syndics. •** 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou a„ 
semens de ces faillites n'elant

 pai
 con''0 

«ont priés de remettre au grelTe leurs a?,1"' 
ses, afin d 'être convoqués pourlesassemhr 
subséquentes. """uiieei 

VÉRIFICATIONS BT AFFIRMATIfiNo 
Du sieur BAZIN, ancien nid de bois rn

 s 
Antoine, 22, le 21 mai, à une heure (s» L 
du gr.); 1 ™M 

Du sieur MAROUTEAU, md de soie ei„ 
ton, rue St-Denis, 277, le 21 courant i. 
heure No 3049 du gr.); a ' 

Du sieur RANCHON,' md de rubans rn»*, 
Denis, 232, le 21 mai, à 1 heure (No'3oS,S 

De dame COLIN, modiste, rue St -iinn„.-
239, le 21 mai, à 1 heure (No 2626 du ' 

Pour être prucéde, sous la prrsictenct 'i 

M. le juge-commissaire, aux vérification \ 
affirmation de leurs créances. . 

NOTA . Il est nécessaire que les créancinH 
convoques pour les vérification et affirmai»» 
de leurs créances, remettent préalahlenZi 
leurs titres à MM. les syndics. m 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 21) 
jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau Z 
papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MIS. les créanciers ; 

Des sieur et dame RICART, restaurateurs 
et tenant hôtel garni, rue Nve-Saint-Denis 2 

entre les mains de M. Gromort, passage sànl' 
nier, 4 bis (No 2981 du gr.); 

Pour, en conformité de t'article 4g 3 de laïc 

du a i mai 1 8 3 8 , être procédé à lu Wn/koln» 

des créances, qui commencera immèduUemtrt 
après l'expiration d?. ce délai. 

Elude de Me MARTIN LEROY", agréé, 17, rue 
Trainée-Saint-Euslache. 

D'une délibération prise par MM. les ac-
tionnaires de l'ancienne société BIDAULT et 
Comp., pour la distribution d'imprimés dans 
Paris, rue de la Jussienne, 11, sous la déiio 
mination de L'ESTAFETTE DU COMMERCE 

enregistré le quatorze mai mil huit cenl 
quarante-deux, aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert, 
10 Que par suite de la révocation de M 

Jules BIDAULT, M. BONNARD, demeurant à 
Paris, rue de la Jussienne, 17, précédem-
ment sous-direcieur de la société, et M.CAMP-
MAS, l'un des actionnaires, ont été nommés 
gérans conjoints et solidaires aux lieu et place 
de M. Bidault; 

2° Que l'acte de société a été modifié en ce 
que il a été décidé que la société serait gérée 
et administrée à l'avenir par deux gérans au 
lieu d'un seul ; 

30 Que la société restera constituée comme 
par le passé, avec ces modifications, sous la 
raison sociale BIDAULT et Comp. 

Pour extrait, 
MARTIN-LEROY. . 

Cabinet de M. DELATTRE, avocat, rue Pavée 
St-Sauveur, 16. 

D'un acte sous seings privés fait double 
entre les parties, en date a Paris, du quatre 
mai mil huit cent quarame-deux, enregistré 
le 13 dudit par Leverdier, quia reçu treize 
francs quarante-deux centimes ; 

Entre M. Joseph HENRY, fabricant de bi 
joux, demeurant à Paris, rue de Limoges, 8 
d'une part; 

Et Mlle Louise-Antoinelte CHEVALIER , 
fabricanle de bijoux, demeurant à Paris, rué 
de Limoges, 8, d'autre part; 

Il appert, 
Que la société en nom collectif formée en 

Ire les susnommés suivant acte sous seings 
privés en date à Paris, du trente août mi 
huit cent trente-neuf, enregistré, sous la ra 
son J. HENRY et Ce , pour la fabrication et le 
commerce de bijouterie en acier damasquiné 
et objets de fantaisie, a été déclarée dissoute 
d'un commun accord à partir du cinq mai 
présent mois; 

Que M. Henry a été nommé liquidateur , et 
qu'à partir dudit jour cinq mai M. Henry 
exploite seul et pour son compte personnel le 

fonds de commerce dont s'agit. 
Pour extrait, DELATTRE . (1048) 

ASSEMBLEES DU MARDI 17 MAI. 

Dix heures : Thibauit, ancien commission-
naire en métaux, synd. — Mallet, ancien 
menuisier, conc. 

Onze heures : Roux, passementier, clôt. 
Midi : Peysson, constructeur de machines 

clôt. 

Une heure : Deverny, ancien limonadier, 
clôt.— Garbominy et femme, lui maréchal-
ferrant, conc.-Viéville-Girard, nég„ rem, 
a huit. 

Deux heures : Lacombe, ancien fabricantdï 
papiers peints, rem. à huit.— Pommer.ébi-
niste, synd. — Hallot, entr. de bàtimens, 
clôt.—Aubour, tailleur, id. - Lamiral, fik 
d'allumettes, id.—Sazias et'Léon, md di 
nouveautés, conc. -Merle, ébéniste, redd, 
de comptes. 

Dece» e* Igifomaitatèîiftg." 

Du 13 mai 1842. 
M. Roche, rue de la Bienfaisance, 0. —Mlle 

Hue, rue Tronchet, 29. -Mlle Coze, barrière 
du uoule, à l'Octroi.— Mme veuve Galot, rne 
St-Marc, 18. — Mme Carcanagues, rue de U 
Tour- d'Auvergne, 23. - Mme Guichard, rne 
Notre-Dame-de-Lorette, 52.—M . Cliibou, rue 
de l'Anglade, 1.— M. vitard, rue de Provence, 
65.— M. Borel, rue de l'Echiquier, 42.- -Unie 
veuve Buffet, rue de la Tonnellerie, 61. -»■ 
Liénard, rue de Grenelle, 28.—Mme Mignoi, 
rue Mauconseil, 24. —M. Moreau, rue Mau-
conseil, 5.— Mlle Dubois, rueBeaurepaire,!!. 
—M.Guillonnet, rue Notre-Dame-de-Nazarell), 
6.—MmeChamouillet, rue Meslav, 23. -I. 
Mougreville, rue de Braque, 12. - Mlle Pou-
pet, rue Vieille-du-Temple, 31. -M. Talon-
reaux, rue St-Sébaslien, 62. — Mlle Guislaiu, 
rue du Faub -St-Anloine, 164.—MmellemiUt, 
rue du Marché-Neuf, 21. — Mme Gaulerean, 
rue Belle-Chasse, 24.—M. Prévosi, rue de Sè-
vres, 151.- Mme Gilbert, rue duFouarre.it 
M. Albinet, rue de la Vieille-Estrapade, 19 -
M. Hénaux, quai Voltaire, 17. — M. Galopin, 
rue Jacob, 3, —Mme veuve Delaunav, pW 
Dauphine, 11.—M. Brunard, quai Sainl* 
cliel, 15.—M. Dumont d'Urvîlle, cimetiéredi 
Sud.—Mlle Adam, rue Deseartes, 24. - Mm' 
Delaroa, rue St-Jacques, 157. — MraeveJrt 
Massez, rue des Postes, 54. 

Du 14 mai 1842. 
M. Wankowiez, rue d'Amsterdam, 1. -"■ 

Demay rue d'Alger, 13. - M. Dulerne, (* 
Thiroux, 12. — Mme Fréville, rue lie 
ceaux (Roule), 1.—M. Debray, rue Neu'f 
Breda, 2. -M. Fabvre, rue Bergère, '2.-tg 
Striller, rue des Colonnes, u. - M. On» 
rue Saint-Roch-Poissônnière, 6.— M. Rob«v 
rue de la Fidélité, 8. — M. A'essière, rues-
Denis, 239. Mme Pellegrin, riie du pmicea»> 
18.-Mlle Roussel, ruedes Gravilliers, 
M. Cabaret, rue Sl-Maur, 72. — M. Carte» 
hospice Si-Antoine , 206. — Mlle LaveM™ 
boulev. Mont-Parnasse, 4.—M.Sauvage.pU" 

St-Michel, 12.—M. Hellé, place Dauplnne-^ 
-Mme veuve Lehlane.rue des Postes, !>■ 
M. Steff, rue St-Jean-de-Iieauvais, 24. -J""-

Jourdain, rue St-Jacques, 229. 

BOURSE DU 16 MAI. 

ipl. ht.|pl. bas oVf: 

S 0(0 COmpt..jl!9 551119 70|ll9 55 
—Fin courant! 119 801119 90.119 80 1'» 

81 80 
81 95 

81 70 
81 85 

3 0(0 compt.. ' 81 75: 
-Fin courant! 81 85! 
Emp. 3 OJ0 ...J 1 
—Fincourant ! ! "J

;
i 

Naples compt. I07 80 107 80 107 75 10'. 

-- 80 11' ' -Fincourant 107 80 107 80 107 

Banque 3340 — 
Obi. de !a V. 1300 — 
Caiss. Laffitte 
— Dito 5060 — 
4 Canaux 1257 50 
Caisse hvpot. 767 50 

" St-Germ. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 

5 i Orléans 

825 — 
318 75 
162 50 
553 75 
587 50 

Romain 
. Id. active 
| - du..... 
* I— pas» .. 

J3 010 

4? 5 0|U 

" I Banque.. 
Piémont 

Portug. 510. 
Haïti j 
Autriche (L) 

103 *j! 

i7i -
795 ^ 

1135 _, 

s»' :, 
"0 9 

Enregistré à Paris, le 

F» 
R»fn. un (raae dix «*ntii»ej ? 

Mai 1842. IMPRIMERIE ©E A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE MEUVE-jBES PETrTS-ClïAMPS. S7~ 
P»ur légalisation de la signature A GCT*' 

1» Toairt du V arrondia*»*" 8111 " 


